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p r é f a c e

Je me félicite sans réserves de ce que la
revue P.C.M. ait décidé de consacrer à la Lor-
raine l'un de ses numéros.

J'ai maintes fois constaté en effet que beau-
coup de Français, même nantis de fonctions de
responsabilités, se méprennent fréquemment
sur cette région, qu'ils croient pourtant con-
naître.

La Lorraine, chère à nos cœurs pour son
histoire tourmentée, si décisive pour le pays
tout entier, passe trop souvent encore pour une
province lointaine, rude et peu hospitalière, défi-
nitivement vouée au fer, au charbon ou au
textile.

« Plus penser que dire » conseille la devise
de Bar-le-Duc. Sages, tenaces, taciturnes, les
Lorrains, s'ils ont beaucoup fait pour la prospé-
rité de leur région, se sont peu attachés à pro-
mouvoir son image. Nombre d'entre eux rejoi-
gnent d'ailleurs leurs concitoyens dans une
méconnaissance certaine de leur propre patri-
moine régional. Aussi, est-ce avec étonnemenf
qu'on découvre en arrivant en Lorraine, une
région bien différente :
— une région dans laquelle la vigne, culture

délicate entre toutes, a été cultivée pendant
2.000 ans et qui, dès lors, ne saurait justifier
la réputation de climat très rigoureux née
sans doute le long de la Ligne Maginot lors
de l'hiver 1939-40,

— une région dont le territoire est couvert pour
plus d'un tiers par des forêts et dans laquelle
les paysages industriels n'occupent qu'une
surface restreinte et sont intimement mêlés
à des zones de verdure et de bois,

— une région en pleine évolution, dont les struc-
tures de production sont déjà fort diversifiées
et dont le potentiel, face aux exigences de
l'économie moderne, est extrêmement con-
vaincant : une position réellement centrale
au sein de l'Europe des Neuf, une population
extrêmement jeune, une main-d'œuvre rom-
pue aux pratiques industrielles, une armature
urbaine solide, un réseau de communications
remarquable.
Je m'efforce personnellement, en toutes

occasions, de substituer à l'image traditionnelle-
ment peu favorable de la région celle d'une
réalité nouvelle trop méconnue : je me réjouis
vivement de la contribution qu'apportent à cette
action les articles qui suivent et je ne doute
pas qu'ils réussiront à convaincre les lecteurs
les plus réticents. Mais ceux-ci découvriront
aussi que la Lorraine est un champ d'actions et

d'expériences qui a des prolongements de dimen-
sion nationale.

Les grands choix nationaux du VI Plan et
les objectifs qui les matérialisent correspondent
particulièrement bien aux actuels problèmes lor-
rains : l'amélioration de la compétitivité du tissu
industriel et l'instauration d'une stratégie du
changement soutenant l'effort d'industrialisation
inspirent directement la politique de développe-
ment régional. Options régionales et options
nationales sont ici directement superposées.

La Lorraine est aussi très sensible à tout
ce qui concerne les affaires européennes : sa
situation géographique, sa vocation historique
de grand nœud de communications trans-euro-
péennes, la part importante qu'elle prend dans
les exportations nationales notamment en direc-
tion du Marché Commun, la concertation qu'elle
a directement engagée avec les régions étran-
gères qui la bordent, font de la région un acteur
permanent de la construction de l'Europe.

Passée en quelques décennies de l'état de
glacis à celui de vitrine, la région subit en pre-
mière ligne le choc des disparités monétaires
et connaît le douloureux problème des migra-
tions frontalières.

Enfin, comme l'indiquait à Nancy, il y a quel-
ques mois, M. Jérôme MONOD : « La Lorraine
est pour l'aménagement du territoire un terrain
privilégié d'expérience et d'action ». Quantités
de réalisations plus ou moins expérimentales
ont été engagées ces dernières années dans
la région pour favoriser la conversion indus-
trielle, accroître la cohérence des décisions inté-
ressant les équipements collectifs et le déve-
loppement économique, rendre plus efficace le
système des transports de personnes, solidari-
ser les éléments constitutifs de la Métropole,
mettre en valeur le milieu naturel et urbain. Les
actions les plus significatives sont bien entendu
décrites dans le présent numéro.

Vieux pays plus jeune que jamais, la Lor-
raine, affrontée à des problèmes pourtant com-
plexes, mais bénéficiant d'un soutien vigoureux
des pouvoirs publics, réagit bien et se trans-
forme rapidement. Sans doute toutes les diffi-
cultés ne sont-elie pas résolues, mais la voie
est nettement tracée. L'avenir de la région ne
saurait d'ailleurs laisser personne indifférent
car il est significatif de la capacité de l'éco-
nomie française à s'adapter au monde concur-
rentiel de demain.

Gaston PONTAL
Préfet de la Région de Lorraine.
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situation et avenir de la Lorraine

la Lorrain e «vraie » régio n

La Lorraine n'est ni une provin-
ce historique, ni une région natu-
relle.

Dans ses limites administratives
actuelles, la région n'est qu'une
fraction de l'ancienne Lotharingie
(1) qui s'étendait de la Mer du
Nord jusqu'à Rome. Démantelée au
cours des siècles, la Lotharingie se
désagrégea en une série de petits
états parfaitement indépendants
les uns des autres, dont plusieurs
après avoir joué, notamment au
Moyen Age, un rôle important (les
trois Evêchés de Metz, Toul et Ver-
dun, le Duché de Bar, le Duché de
Lorraine) furent rattachés à la
France par fractions successives
entre le xvi" et le xix° siècle.

Le caractère inopérant des limi-
tes historiques traduit l'absence de
barrières naturelles. Les frontières
actuelles de la région, pas plus que
celles qui les précédèrent, ne se
sont appuyées sur des éléments
physiques. Mise à part la crête des
Vosges à l'Est, les limites de la ré-
gion sont floues et les passages vers
les régions voisines très nuancés.
L'Argonne et l'Ardenne à l'Ouest,
le Massif allemand de l'Eiffel au
Nord, enfin, au Sud, les seuils de
Bourgogne, forment des contours
sans grande vigueur. La véritable
unité naturelle de la région tient
au fait qu'elle est constituée à peu
près exactement des bassins des
trois fleuves qui la sillonnent dans
le sens Nord-Sud, la Moselle, la
Meuse et la Sarre.

Zone d'interférences multiples,
faite de petites unités dissembla-
bles, la Lorraine a pourtant réussi
à affirmer sa personnalité. Les

(1) Le traité de Verdun, en 843, partagea
le royaume de Charlemagne entre se«
trois fils. L'ainé, Lothaire, donna son nom
au territoire qu'il choisit (en Latin « Lo-
tharii regnum », en dialecte franc « Lo-
thar ing »).

quatre départements qui la compo-
sent constituent dès maintenant
une région parfaitement individua-
lisée et dont les composantes se
sentent de plus en plus solidaires.
Avec quelques trames dominantes
du relief, les vicissitudes histori-
ques et le développement économi-
que ont fait de la Lorraine une
« vraie » région.

Les vicissitudes de l'histoire

Région de contact, la Lorraine
constitue l'une des marches qui
mènent des pays latins vers l'Eu-
rope hercynienne germanique.

Carrefour géologique, elle est
constituée de formations sédimen-
taires d'âge secondaire qui font
partie intégrante du bassin parisien
et qui s'adossent au Massif vos-
gien. S'insinuanl entre les couches
successives, les vallées, tangentiel-
les, s'orientent vers le Nord et éta-
blissent des liens multiples et fa-
ciles vers les pays rhénans.

Rien d'étonnant, dès lors, que les
influences latines et germaniques

soient confrontées précocement sur
cette terre. Déjà deux grandes rou-
tes se croisaient à Metz, dès l'épo-
que gallo-romaine. La limite lin-
guistique n'a pratiquement plus
changé depuis que les grandes in-
vasions mirent les Francs, venus
de Germanie, au contact des Gau-
lois « Médiomalriqucs » qui peu-
plaient la région.

Sur le sol lorrain se sont jouées,
à plusieurs reprises, les destinées
de l'occident, puis celles de la Fran-
ce. C'est ici que, pendant des siè-
cles, les Bourbons et la Maison
d'Autriche, le catholicisme et le
protestantisme, la France et l'Alle-
magne sont restés au contact. Pas
un conflit qui n'ait laissé ses traces,
donc ses ruines. Apremenl dispu-
tée, maintes fois dévastée, déchirée
puis annexée, la Lorraine a été, en
définitive, très profondément mar-
quée par l'histoire. Il en est des
marques encore visibles sur le ter-
rain et d'autres, moins perceptibles
mais non moins évidentes, dans les
mentalités et les comportements.

Dans l'adversité, les Lorrains ont
sans doute forgé leur caractère,
mais ils ont aussi laissé de lourds

Populatio n 1968

Population totale
Superficie
Habitants au km'-'

Population active
dont : Agriculture, Forêts et Pêche ..

Industrie
Commerces, Transports et au-
tres

Taux de nuptialité
Taux de natalité
Taux de mortalité
Taux de l'accroissement naturel ..

Lorraine

2.274.441
23.540

97
837.172 (')
75.260 (')

422.024 (')

339.888 H
14,1
18,2
10,0

+ 8,2

France

49.779.758
543.998

92
20.002.240 V)
3.133.400 (-')
7.903.000 H

8.965.840 (")
14,2
16,6
11,0

+ 5,6

%

4,6
4,3

4,2
2,4
5,3

3,8

1, Résultats du sondage au 1/4.
2. Résultats du sondage au 1/20.
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tributs : bien des structures actuel-
les, des relards, des déséquilibres
sont des séquelles historiques.

C'est ainsi que le dépeuplement
de certaines campagnes, les insuf-
fisances du réseau urbain, la dua-
lité entre Metz et Nancy sont in-
contestablement dûs à des causes
historiques. Non moins patents ont
été les freins au développement :
les investissements ont été long-
temps entravés en Lorraine par des
hypothèques politiques et militai-
res dont la région ne s'est libérée
que depuis la fin de la dernière
guerre mondiale.

Autre legs empoisonné : une
image de marque peu reluisante,
faite d'impressions rapportées du
service militaire, sur ce monde éloi-
gné, un peu à part, que continue
à constituer la région pour beau-
coup de Français. Rien n'est plus

méconnu que la réalité Lorraine :
climat, environnement, cadre de
vie, que d'idées fausses !

A l'heure où s'ouvrent les fron-
tières, les handicaps d'autrefois se
transforment en autant d'atouts :
placée au voisinage immédiat du
bary-eentre européen, la Lorraine
constitue, à l'évidence, une région-
clé pour la construction européen-
ne, en même temps qu'une vitrine
pour l'économie nationale.

Le développement économique

La Lorraine fut d'économie pres-
que exclusivement agricole jus-
qu'au milieu du 19e siècle, en dépit
d'un climat relativement peu pro-
pice et de sols souvent médiocres,
difficiles à travailler ou de faible
profondeur.

C'est la remarquable richesse de
son sous-sol qui a valu à la Lor-
raine un essor industriel extrême-
ment rapide et en a fait l'une des
régions les plus industrialisées de
France. La présence de ressources
naturelles variées et abondantes :
le charbon, le minerai de fer, le sel,
le calcaire, l'eau, le bois, a déter-
miné l'implantation et la prospérité
des industries de base qui ont fail
l'image industrielle traditionnelle
de la région : la sidérurgie, les
houillères, la chimie minérale, le
textile.

Après la dernière guerre mon-
diale, la Lorraine a fourni, grâce à
ces industries, une contribution dé-
terminante au redressement écono-
mique national : elle a ainsi connu,
au cours des années 1950, une vé-
ritable croissance « à la japonaise »
et les Lorrains continuent volon-

Structur e de la populatio n activ e occupé e

Primaire .
Secondaire
Tertiaire .

1954

15 %
53 %
32 %

1962

11 %
52 %
37 %

1968

9 %
50 %
41 %

1976

6 %
46 %
48 %

Nombr e d'habitant s pour :

Lorrain e Franc e

1 logement 3,4 3,2
1 poste de radio 7,3 7,9
1 poste de télévision 5,6 5,4
1 fauteuil de cinéma 18,0 21,0
1 téléphone 22,0 14,0
1 voiture particulière 5,0 4,3
1 médecin 1.010 802
1 pharmacien 3.830 2.970
1 lit d'hôpital 148 129
1 commerce de détail alimentaire 195 170
1 commerce de gros 745 475
1 garage 1.600 1.820

Evolutio n démographiqu e et des emploi s

Population totale
Population active occu-

pée résident en Lor-
raine

Solde des actifs fronta-
liers ..

<= actifs aqricoles
C/3 CD CD \

LÏ S J / Industrie
o Tertiaire

1-1-68

2.274

839

2

71

83

336

347

1-1-71

2.323

874

10

64

84

345

371

(en milliers)

1-1-73

2.355

887

13

62

82

342

388

1-1-76
(objectifs)

2.439

920

54

85

355

421

Le cadre de vie
La Lorraine est riche d'un environne-

ment naturel trop souvent méconnu.
Les forêts couvrent 1/3 de son ter-

ritoire : elles s'approchent des hauts
fourneaux et des chevalement miniers
qui n'occupent qu'une très faible sur-
face. Le paysage lorrain, dans sa plus
grande étendue, reste un paysage na-
turel, dont la variété étonne ceux qui
le découvrent.

Les attraits de la montagne vosgien-
ne sont bien connus. Mais sait-on que
le centre de la Lorraine est occupé
par un parc naturel régional de
180.000 ha qui sera prochainement
équipé d'une base nautique de 1.000 ha
venant s'ajouter aux 3.000 ha de plans
d'eau existant déjà dans la Région.

Les sports et les loisirs trouvent de
multiples facilités : un équipement
dense en terrains de sports de tous
niveaux (jusqu'au centre pré-olympique
de Vittel) mais aussi 7 stations de ski,
23 centres de sports équestres, 3 golfs
et des chasses très giboyeuses :
5.000 gros gibiers sont abattus chaque
année dans la Région.

Région historique et chère au cœur
des Français, la Lorraine conserve,
dans ses monuments et ses musées,
de riches vestiges du passé. L'activité
culturelle qui s'y développe est pour-
tant résolument novatrice comme en
témoigne le festival mondial du théâ-
tre universitaire de Nancy, les ren-
contres de musique contemporaine de
Metz ou la création récente de l'Ins-
t'iut européen d'écologie.

De nombreuses manifestations trou-
vent pour cadre le Centre culturel des
Prémontrés de Pont-à-Mousson dont la
réputation est désormais nationale.
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tiers à se référer à celle période
d'expansion vigoureuse.

Ce sont les industries extracti-
ves, qui ont, aux approches des an-
nées 1960, commencé à marquer le
pas. Le charbon et la minette se
sont vu concurrencés par les mine-
rais et les combustibles étrangers :
il a fallu fermer des mines, accroî-
tre la productivité des gisements

La diversification
des activités

Terre de feu, de la houille et du sel,
la Lorraine est l'une des grandes ré-
gions industrielles de France : la sidé-
rurgie, les charbonnages, le textile
cotonnier y ont connu depuis cent ans
un très large essor : les 2/3 de l'acier,
plus du tiers du charbon produits en
France, sont encore produits par !a
Région, où les activités traditionnelles
continuent à occuper 4 personnes sur
10 dans l'industrie.

Mais l'ouvrier lorrain savait aussi
exceller dans les productions les plud
délicates : la cristallerie, la faïencerie,
la lutherie, la broderie.

Il s'adapte aujourd'hui avec beau-
coup de facilité aux industries moder-
nes qui s'installent dans la région .
1 emploi industriel sur 5 a moins de
10 ans. 2.000 entreprises qui n'exis-
taient pas il y a 10 ans emploient au-
jourd'hui 45.000 salariés dont 12.000
remmes.

La reconversion industrielle est bien
engagée puisque les branches en ex-
pansion occupent dès maintenant 60 %
des actifs.

Des entreprises de dimension na-
tionale et internationale ont choisi la
Lorraine : tels Michelin, Citroën, Phi-
lips, Grundig, Kléber-Colombes, Play-
tex, Girling, Worthington.

La Lorraine axe délibérément ses
espoirs sur le développement des en-
treprises existantes ainsi que sur l'es-
sor des secteurs de l'automobile, de la
mécanique et de la chimie.

Celle-ci, traditionnellement basée
sur le charbon, s'est entièrement adap-
tée aux nouvelles possibilités liées aux
produits pétroliers. Les unités de
CARLING permettent dès maintenant
d'approvisionner en matière de base,
dans les meilleures conditions, les in-
dustries de chimie organique en pleine
expansion.

La part de l'industrie dans les acti-
vités régionales tend normalement à
décroître, ce qui assurera entre ces
activités un meilleur équilibre. Déjà en
1972, 7 emplois sur 10 ont été fournis
par le secteur tertiaire, c'est-à-dire,
par les activités de services, commer-
ce, banque et administrations.

maintenus en exploitation. A son
tour, le textile a subi la concurrence
accrue de l'étranger et notamment
des pays du tiers monde : sa fai-
blesse structurelle n'y a pas résisté.

C'est ainsi que le charbon, la si-
dérurgie et le textile qui à eux seuls
rassemblaient en 1954, le quart des
actifs lorrains et près des deux
tiers des actifs industriels, n'em-
ployaient plus quinze ans plus tard
(recensement de 1968) qu'un actif
sur cinq et moins d'un actif indus-
triel sur deux.

L'ère de la conversion allait s'ou-
vrir en 1966 par une première crise
consécutive aux six mille licencie-
ments résultant du démantèlement
des bases de l'OTAN ; le fort désé-
quilibre du marché de l'emploi et
le signe négatif du solde migratoire
régional sur la période 1962-1968
avaient alors incité le Gouverne-
ment à mettre en place un dispo-
sitif d'aides à la conversion et d'in-
citation à l'industrialisation qui
s'est révélé efficace puisqu'il a eu
pour effet, à la faveur d'une con-
joncture favorable, de redresser la
situation.

Le retournement de cette con-

joncture, les menaces de plus en
plus lourdes que fait peser sur la
zone frontière la concurrence sar-
roise au gré des fluctuations moné-
taires, ont créé, en 1971, les condi-
tions d'un nouveau traumatisme,
provoqué par l'annonce du plan de
restructuration du groupe WEN-
DEL-SIDELOR, dont l'ampleur
n'aurait pourtant dû surprendre
personne.

C'est pour faire face aux diffi -
cultés immédiatement apparues,
principalement dans le bassin houil-
ler et le bassin sidérurgique, mais
aussi dans beaucoup d'autres par-
ties de la région (et notamment
dans la Meuse, les Vosges, le Sud
de la Meurthe-et-Moselle où la dis-
parition d'activités existantes crée
des problèmes d'emploi de moindre
ampleur mais dont l'importance re-
lative peut être considérable lors-
qu'il s'agit de villes petites ou
moyennes) qu'un nouvel et impor-
tant programme d'actions a été mis
en œuvre par le Gouvernement à
l'occasion d'un Conseil interminis-
tériel d'aménagement du territoire
du 21 décembre 1971.

Ce rappel des conditions dans

LORRAINE-GRANDES LIAISONS ROUTIERES
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lesquelles se sont successivement
engagées les actions de conversion
permet d'apprécier à leur valeur
les causes et les circonstances des
mutations et de mieux comprendre
les raisons du malaise lorrain qui
n'est pas seulement économique
mais aussi social et psychologique.

L'avenir industriel de la région
apparaît certes dès maintenant
comme tout à fait rassurant à
moyen terme, mais l'aménagement
de la période de transition reste
délicat.

L'action de pouvoirs publics en
Lorraine se devait d'être par consé-
quent conçue et présentée, non pas
seulement comme un ensemble de
mesures immédiates de sauvegarde
ou de sauvetage, mais bien comme
ordonnée à une politique consciente
de développement à moyen et long
terme.

Tel a été précisément l'objet du
programme régional d'équipement
et de développement p o u r le

Le tourisme

La Lorraine, province historique cé-
lèbre par les monuments de ses villes
ducales ou épiscopales et par les noms
de ses champs de bataille, possède un
fort potentiel touristique grâce à son
massif montagneux, ses vallées, ses
forêts, ses plans d'eau.

L'attrait des Vosges est aussi fort
l'hiver — où 7 stations de ski, totali-
sant plus de 70 remontées mécaniques
permettent de se livrer aux joies de la
neige — que l'été où de nombreuses
stations estivales offrent d'agréables
séjours de plein air au milieu de ma-
gnifiques forêts.

La présence de 5 stations thermales
dont la plus importante Vittel est on
plein développement, est également
un atout de la Lorraine.

Autre atout, l'existence de 25 plans
d'eau permettant la pratique des sports
nautiques et qui connaissent un grand
succès de fréquentation.

Le paysage lorrain est également
très favorable au développement du
tourisme équestre, grâce à la multi-
plication des circuits jalonnés de gîtes
qui permettent de longues randonnées
à travers vallons et forêts.

Longtemps méconnus, les atouts
touristiques de la Lorraine commen-
cent à être appréciés même au-deià
de nos frontières comme le montrent
l'accroissement exceptionnellement ra-
pide du nombre des résidences secon-
daires, la fréquentation des terrains
de camping et la récente décision d'un
grand club de vacances de créer un
centre de loisirs à Vittel.

VI*  Plan, qui pour pallier les diffi -
cultés inhérentes à la conversion
industrielle, mais aussi celles sus-
citées par l'attraction grandissante
de la Sarre et du Luxembourg,
s'est efforcé de promouvoir une po-
litique d'expansion vigoureuse, assi-
gnant à la région l'objectif d'un
équilibrage de mouvements migra-
toires sur la période 1971-1975.

Les choix fondamentaux du
VI0 Plan s'explicitent d'ailleurs en
des objectifs particulièrement signi-
ficatifs par rapport aux problèmes
lorrains : citons seulement le ren-
forcement de la compétitivité des
structures industrielles françaises
face à la concurrence étrangère, la
mise en œuvre d'une véritable stra-
tégie du changement pour soutenir
l'effort d'industrialisation et enfin,
la vocation soulignée des régions
de l'Est et du Nord, à accueillir
30 % des emplois créés dans les
secteurs de l'automobile de la mé-
canique et de la chimie.

C'est également dans cette opti-
que globale que se sont situées les
mesures prises par le Gouverne-
ment le 21 décembre 1971. Ces me-
sures ont essentiellement compor-
té :
— une accélération du programme

d'équipement de la région (équi-
pement routier, zones indus-
trielles, enseignement technique
et formation professionnelle),

— des actions spécifiques en ma-
tière d'action sociale, d'aide aux
collectivités locales et d'incita-
tions au développement indus-
triel (primes et possibilités de
financement).

L'ampleur et l'importance de ce
programme (près du quart des
fonds du F.I.A.T. ont été affectés,
en 1972, à la Lorraine) ont été fa-
vorablement ressenties dans la ré-
gion. Les résultats obtenus sont,
dès maintenant, satisfaisants. En-
core faut-il considérer que la plu-
part des mesures prises ne produi-
ront véritablement leur plein effet
qu'à la fin du VI ' Plan.

Dès à présent cependant, par
l'impact qu'il a produit dans les
esprits et par l'assurance de déve-
loppement qu'il représente, le
« plan lorrain » a produit de salu-
taires effets.

Il permet de penser que l'effort
de diversification industrielle, 1res
largement engagé, pourra être mené
à son terme.

Déjà les industries traditionnel-
les sont passées en cinq ans de 5Ü

Donnée s économique s

Primair e

Superficie exploitée : 1.254.

— Culture : 510.800 ha
— Elevage : 714.700 ha
— Maraîchers : 5.400 ha

1971

600 ha

Production de céréales : 4.251 milliers
de quintaux

ELEVAGE

Cheptel en millions
de têtes

Bovins : 0,996
Veaux :
Ovins : 0,202
Porcins : 0,291

Production
en tonnes

47.811
8.156

24.450

Production de lait : 12,4 millions d'hl

Secondair e

Activités principales

Branche

Sidérurgie
Houillères
Textile-Habillement
Mécanique
Chimie
Mat. de construction
Mines de fer
Alimentation
Bois
Papier-Carton
Verre

Variation totale des emplois
industriels : 0,5 % (70/71)

Salariés

88.200
23.500
54.500
64.100
15.900
10.200
10.300
18.500
14.900
13.200
5.700

Tertiair e

Répartition des emplois en pourcen-
tage :

— Transport : 10,6
— Commerce : 36,2
— Service : 22,6
— Administrations : 30,6

PRINCIPALES SOCIETES
DE LA REGION :

Nom
des sociétés

Wendel-Sidelor

Pont-à-Mousson

Union des Coopéra-
teurs de Lorraine

E u r o p é e n n e de
Brasseries

Bâta

Neuves Maisons

Sec-
teur

MET

MET

ALI

ALI

CHA

MET

CA (en
millions

de F

5.887

1.175 95

754

521

422

386
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Industri e
Productio n année 1968

Produits

Charbon
Extraction de minerai de fer
Fonte
Acier
Produits finis lamines
Soudières carbonate
Ciments
Chaux hydrauliques et liants assimiles
Sel gemme
Sel raffine
Sel en dissolution
Coton Filatures

Tissages

Unite

1 000 t
1 000 t
1 000 t
1 000 t
1 000 t
1 000 t
1 000 t
1 000 t
1 000 t
1 000 t
1 000 t
tonne
tonne

Lorraine

13826
52 274
11 728
12 800
9 909

753
2 348

33
169
351

1 617
63 959
60 370

France

41 911
55 787
16414
20 403
15 478
1 127

25 410
1 330

170
817

2 456
246 876
203 136

%

33,0
93,7
71,5
62,7
64,0
66,8
9,2
2,5

99 4
43,0
65 8
25,9
29 7

Le potentiel humain
Chaque année, ce sont près de

11000 actifs supplémentaires qui arri-
vent en Lorraine sur le marche du tra-
vail

C'est que la region est la plus jeune
de France près de 4 Lorrains sur 10
ont moins de 20 ans II existe en outre
un important reservoir de mam-d'œu
vre feminine, les femmes actives re-
présentant 22 % en Lorraine contre
28 % pour la moyenne nationale

La main-d œuvre lorraine a une re-
putation justifiée professionnels de
l'industrie depuis des generations, les
Lorrains sont tenaces, sérieux et pai-
faitement capables de s'adapter a
l'évolution des techniques

Ils détiennent maints records de
rendement, notamment dans la pro-
duction charbonnière (près de 5 000
kg/jour et par mineur, record d'Eu-
rope)

Mais I innovation et l'esprit d'entre
prise sont aussi des vertus regiona-
les la region se classe au 4  rang
des regions françaises pour l'exporta-
tion Des entreprises nouvelles met-
tent a leur actif des realisations spec-
taculaires la toiture du stade olym-
pique de Munich, l'équipement du
metro de Mexico sont dûs a des entre-
prises Ion aines Les plus petites
pompes a piston, les plus grosses cou-
ronnes de bronze du monde sont fa
briquées dans la region

De nombreux centres de recherche
(notamment dans les domaines sidé-
rurgiques et médicaux) ont un rayon-
nement national ou international

Régulièrement renforce a tous les
niveaux par un apport extérieur, le ca
pital humain de la region est d'une
exceptionnelle qualité les nouveaux
venus dev.enncnt pour la plupart de
vrais Lonains et contribuent puissam-
ment a l'adaptation de l'économie re-
gionale
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La formation des hommes
La formation des jeunes et des adul-

tes est l'une des preoccupations ma-
jeures de la Lorraine d'aujourd'hui.

Plus d'un Lorrain sur 4 est a l'école
ou a l'Université Plus d'un actif sur 10
bénéficie chaque année d'un enseigne-
ment professionnel

Les équipements d'éducation et de
formation constituent la premiere prio-
rité du programme regional pour le
VI" Plan plus d'1/3 des credits leur
sont consacres

La Region est déjà quadrillée par
d'importants équipements de forma-
tion qui couvrent les besoins de tous
niveaux, de la maternelle a l'université
Nancy et Metz possèdent des classes
préparatoires aux grandes écoles et
une dizaine d écoles d'ingénieurs a
rayonnement national

La Lorraine constitue une véritabîe
région-pilote en matière d'enseigne
ment technique et professionnel les
Lorrains disposent des maintenant de
120 lycées ou colleges techniques
6 instituts universitaires de technolo-
gie, 114 sections de formation profes-
sionnelle, sans compter les très nom-
breux centres p.opres aux entrepuses

De nombreux organismes de forma-
tion publics et prives se sont crées au
cours des dernières années plusieuis
sont connus dans toute la France et
font figure de modele du genre

Agricultur e
Année 1968

Designation

Repartition

Lorraine

du territoire
(unite millier d'ha)

Terres labourables
Surfaces toujours couvertes d herbe
Bois et forêts

550,9
704,3
811,0

Principales productions
(unite 1 000 quintaux)

Ble
Orge
Avoine
Pommes de terre
Betteraves fourragères
Prairies artificielles
Prairies temporaires
Fourrages annuels

2 503
2 370

573
1 978
9 250
5 124
2 084
1 832

Moyens mécaniques
(unité millier)

Moissonneuses-batteuses
Tracteurs a combustibles liquides
Motoculteurs

7,0
39 6
126

France

17 192,8
13 874,7
13 541,4

149 847
91 394
25 282
94 949

326 911
155 359
136 535
67 548

124,4
1 175,0

269,3

o

3,2
5,1
6,0

1,7
2,6
2,3
2,1
2,8
3,3
1,5
2,7

5,6
3,4
4,7



à 40 % de l'ensemble industrie] ré-
gional, et en 10 ans (1959-1969) se
sont créés 2.000 établissements
nouveaux qui occupent près de
50.000 salariés. On ne sait pas
assez que la Lorraine, ce n'est plus
seulement H.B.L., WENDEL-SIDE-
LOR, USINOR, SOLVAY, BOUS-
SAC, mais aussi CITROEN, PHI-
LIPS, GRUNDIG, MICHELIN, KLE-
BER-COLOMBES. Les jeunes en-
treprises lorraines sont nombreu-
ses à être performantes : à leur
actif, par exemple la réalisation de
la couverture du stade olympique
de Munich, la radiotéléphonie des
trains du métro de Mexico et de
Santiago du Chili.

La poursuite des actions de
conversion et de diversification est
bien entendu strictement indispen-
sable : tous les problèmes sont loin
d'être résolus et il reste à achever,
prolonger et conforter ce qui a été
fait.

Les voies
de communication

Paris, Lyon, Amsterdam, Rotterdam,
la Ruhr, Stuttgart, Zurich sont à moins
de 300 km de la Lorraine. Celle-ci, si
remarquablement placée au cœur de
l'Europe, est dès maintenant particuliè-
rement bien équipée en autoroutes et
en voies express : déjà long de
200 km en 1972, ce réseau sera porté
à plus de 500 km d'ici 1976. Nancy -
Metz - Thionville sont déjà reliées par
la plus longue autoroute urbaine de
France.

La Métropole lorraine, déjà rattachée
à Sarrebruck donc à l'ensemble du ré-
seau allemand, sera dès 1976 raccor-
dée par autoroute ou voie express à
Paris, Strasbourg et Bruxelles.

La Lorraine forme dès maintenant
un important nœud ferroviaire euro-
péen : les capitales des pays du Mar-
ché Commun sont directement reliées
à la Métropole lorraine.

La Région est également reliée par
liaison aérienne régulière à Düsseldorf,
Paris, Lyon, Lille, Mulhouse, Marseille,
Grenoble, Dijon, Bordeaux, Limoges.
Bientôt c'est Londres qui sera acces-
sible par air à la Lorraine.

La Région dispose d'un important
réseau navigable dont la pièce maî-
tresse est la Moselle canalisée à
grand gabarit déjà accessible sur
105 km et dont la canalisation se pour-
suit. La Région bénéficie ainsi d'un
débouché direct sur les grands ports
de la Mer du Nord et d'une desserte
fluviale de qualité égale à celle du
Rhin.

La Lorraine dispose, à cet égard,
de multiples atouts, dont la qua-
lité laisse bien augurer de ses
chances :

La région est déjà exportatrice :
elle participe, pour près de 6 %,
au commerce extérieur de la Fran-
ce et se classe, à l'exportation, au
4° rang des 22 régions.

Elle est, il faut le répéter, par-
ticulièrement bien placée pour irri -
guer le marché européen. Elle pos-
sède un potentiel humain remar-
quable : par sa main-d'œuvre mas-
culine, de qualité et rompue aux
pratiques industrielles, par son ré-
servoir de main-d'œuvre féminine
(22 % de femmes actives en Lor-
raine contre 28 % pour la France

entière) et par la jeunesse extrême
de sa population (36,5 % de moins
de 20 ans). Elle est desservie par
un réseau de voies de communica-
tion qui sera très bientôt remar-
quable, elle dispose de sites vastes
et d'un environnement intact, sans
oublier son tissu industriel exis-
tant, déjà dense, et offrant des pos-
sibilités de sous-traitance intéres-
santes.

Ce sont ces atouts qui sont les
plus sûrs garants de l'avenir de la
région.

G. CAVALLIER
Ingénieur des Ponts et Chaussées,

Chef de la Mission régionale
de Lorraine.

Extraits de la préface de
« l'évolution de la Moselle »
n  spécial de
« Regards sur la France »
janvier 1973

L'honneur d'être la citadelle
avancée de la France a été de
tous temps payé au prix fort :
le prix du sang versé, celui du
désespoir lorsque la France
s'est trouvée contrainte d'aban-
donner ses Marches de l'Est.

C'est peut-être aux sources
de ces sacrifices que le Lorrain
a puisé ses vertus de courage,
de patience, mais surtout d'une
confiance dans l'avenir, jamais
démentie.

Sans se lasser, il a chaque
fois reconstruit ses villes détrui-
tes, remis en marche une indus-
trie dont les installations et les
ressources avaient été pillées,
retrouvé enfin ses habitudes de
travail et de progrès.

D'une façon générale, les
épreuves passées ont renforcé
l'unité de la région. Au-delà des
appartenances linguistiques ou
religieuses, les Lorrains ont
puisé dans le déchirement de
leur passé les raisons mêmes
de leur cohésion...

Le temps est venu de com-
prendre qu'en ce siècle tout
peut être remis en cause, que
les citadelles industrielles les
plus solides ne sont pas invul-
nérables, que rien n'est définiti-
vement acquis !

Des efforts sont faits, sans
précédents. Un dispositif de me-
sures destinées à relancer et à
réorienter l'économie de la Mo-
selle et celle de la Lorraine tout
entière est mis en place.

En cette deuxième moitié de
l'année 1972, le dispositif com-
mence à porter ses fruits.

Toutes les décisions prises
par le Gouvernement ont été en-
gagées.

La région, en chantiers, chan-
ge de visage, parfois même à
l'insu de ses habitants.

Du Nord au Sud, la Moselle
canalisée, une liaison autorou-
tière de Thionville à Metz et
Nancy, « Métrolor », ont creusé
un sillon de communications
dans lequel s'écoule le trafic,
jour après jour accru, des hom-
mes, des marchandises et des
idées.

La région, qui a nourri les es-
poirs et les premières réalités
de l'Europe communautaire, com-
mence à sentir qu'elle pourrait
en être bénéficiaire.

Légitime moisson de bien-
faits futurs après les semailles
de l'idée européenne...
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communications et liaisons

la plac e de la Lorrain e

dans le développemen t

du réseau autoroutie r europée n

Peut-on parler de stratégie auto-
routière en Lorraine ? A tout le
moins, il convenait de tirer parti
des options nationales dans le sens
des intérêts régionaux, ce qui pou-
vait paraître une gageure si l'on se
remémore avec quelles difficultés
la construction des autoroutes a
démarré en France.

La pénurie de crédits fut extrê-
mement contraignante et dans un
premier temps l'effort s'est porté
uniquement sur les sections d'iti-
néraires les plus fréquentées. La
relative concentration de la popu-
lation lorraine en des espaces pri-
vilégiés d'activité économique avait
induit des trafics routiers assez lo-
calisés mais très importants sur
l'axe Metz-Thionville (avec la des-
serte du bassin sidérurgique) ainsi
que dans le bassin houiller. La tra-
versée de Nancy par la RN 4 posait
également des problèmes aigus et
un contournement autoroutier (à
trois voies) fut mis en service en
1955. Dès 1955 également, une des
premières enquêtes « origine - des-
tination » fut réalisée entre Metz
et Thionville.

Mais à cette époque, l'esprit
n'était pas encore tourné vers un
réseau autoroutier. Le département
de la Moselle joua en l'occurrence
un rôle moteur en décidant de par-
ticiper en 1960 pour 10 millions de
francs au financement de l'auto-
route Metz-Thionville. Ce finance-
ment s'est d'ailleurs concrétisé par
l'exécution d'une section de l'auto-
route et non par un fonds de con-
cours. Commencée en 1960, la liai-
son fut achevée en 1964.

Prolonger cette autoroute vers le
Sud pour éviter la traversée de

Metz s'imposait évidemment. Un
conlournement fut étudié qui de-
vait non seulement permettre l'é-
coulement du trafic de transit mais,
en outre faciliter la pénétration
dans l'agglomération messine. Une
solution originale empruntant une
« trouée verte », a été envisagée
entre les quartiers Nord-Ouest et
Sud-Est de l'agglomération.

Emporter l'adhésion pour une
solution de ce genre, n'est jamais
chose aisée. Une étude paysagiste
très poussée a permis dès 1957 de
vaincre les appréhensions de nom-
breux messins ; on peut dire au-
jourd'hui que le résultat a dépassé
les espérances et que les accès à

Metz par l'autoroute de contourne-
ment ont contribué à faire valoir
les beautés du site qui, à l'époque,
n'étaient connues que des seuls
promeneurs du dimanche. Le résul-
tat est particulièrement heureux à
l'heure actuelle car, depuis 15 ans,
les embarras de la circulation s'é-
lant considérablement accrus, l'au-
toroute débouchant au cœur de la
vill e est utilisée pour de nombreux
déplacements urbains qui bénéfi-
cient de la présence de quatre
échangeurs.

Si le bassin sidérurgique était
dès lors bien relié à Metz, le bassin
houiller restait, quant à lui, isolé
alors que l'autoroute allemande

La Lorraine, engagée dans une profonde mutation de ses struc-
tures et de son économie, fournit un exemple particulièrement
démonstratif de l'effet d'entraînement que l'on peut attendre de la
réalisation d'une grande trame routière orientée vers l'avenir, qui
s'affirme en l'espèce comme l'acte initial du nouvel essor d'une
région.

L'ouverture des frontières, riche de possibilités d'accès aux
débouchés européens, trouve la Lorraine handicapée en raison du
traumatisme qu'ont subi ses principales industries traditionnelles
et du vieillissement d'une partie de ses structures.

Le risque de se trouver cantonnée dans une fonction périphé-
rique a été perçu avec lucidité et écarté avec vigueur. Il n'est
d'avenir que dans la construction d'un ensemble dynamique s'in-
sérant hardiment dans le nouvel espace économique que consti-
tuent les régions actives de l'Europe du Nord-Ouest.

Jean POZZI
Ingénieur Général des Ponts et Chaussées
chargé des circonscriptions d'inspection

générale Lorraine et Alsace.

Extrait du « MONITEUR
17 mars 1973.

n  11 du
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Mannheim-Sarrebruck allait être
achevée en 1965. L'autoroute Saint-
Avold-Sarrebruck a été entreprise
dès 1961, tout d'abord à l'intérieur
même du bassin houiller dont elle
constitue l'artère maîtresse.

Quelques tronçons d'autoroutes
ne constituent cependant pas un
réseau ; c'est pourtant une excel-
lente amorce car rapidement leur
assemblage permet une valorisation
de l'investissement initial, ce qui
fut l'ait dans un deuxième temps
mais non sans difficultés financiè-
res, au mieux de l'aménagement
régional.

Le bassin houiller ne devait pas
être relié seulement à la Sarre mais
aussi bien sûr au reste de la Lor-
raine. Sa liaison avec Metz, aujour-
d'hui achevée, ne fut pas reconnue
comme autoroute de dégagement et
le principe du péage a dû être ac-
cepté malgré certaines réticences.

Celui-ci put être évité pour la
liaison Metz-Nancy qui constitue
un axe structurant absolument es-
sentiel pour la métropole lorraine,
à l'intérieur de laquelle la croissan-
ce urbaine s'organise dans le cadre
« d'agglomérations étendues » :
Metz bassin sidérurgique — Thion-
vill e au nord et Naney-Toul-Luné-
vill e au sud, associées et solidaires.

Ici encore, la cadence des tra-
vaux s'est cependant ressentie des
aléas budgétaires et la liaison Nan-
cy-Metz, qui a coûté 500 millions
de francs, vient seulement d'être
mise en service. Elle doit être dans
quelques mois reliée au contourne-
inent Sud de Nancy, lui-même en
cours de prolongement jusqu'à
Toul.

Il en résultera alors une sorte de
réseau primaire lorrain constitué
par les axes Nancy-Thionville et
Metz-bassin houiller, bien ouverts
vers le Nord sur le bassin sidérur-
gique et vers le Sud sur Toul et sa
zone industrielle, les Vosges et Lu-
ncville.

Des compléments de courte lon-
gueur sont déjà prévus et ils seront
probablement réalisés avant la fin
du VIP Plan : de Nancy vers Flavi-
gny et Dombasles, amorce de futu-
res voies express vers Epinal et
Saint-Dié ainsi que de Thionville
vers Luxembourg, ce qui donnera
de nouveaux raccordements avec
les réseaux allemands et belges à
moyen terme.

Mais, entre-temps, la politique
autoroulière a changé : l'heure est
aux grandes liaisons; il était temps.
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Le réseau que nous venons de dé-
crire risquerait d'apparaître un
simple appendice des réseaux des
pays voisins, beaucoup plus den-
ses. L'autoroute A 4 Paris-Met?,
dont on se rappelle les polémiques
qu'elle a soulevées au printemps
1970, prolongée jusqu'à Strasbourg
par l'A 34, ainsi que vers Sarre-
bruck et Francfort par l'A 32, outre
son intérêt européen, apparaît
comme absolument essentielle pour
le désenclavement de la Lorraine
(rappelons qu'une fraction de l'au-
toroute Metz-Sarrebruck a été fi-
nancée par un prêt de la banque
européenne d'investissements, mon-
trant l'intérêt européen de cette
liaison). L'accélération décidée par
le Président de la République doit
aboutir à la mise en service fin 1976
de la liaison Paris-Metz-Strasbourg.

Est-ce à dire que, d'ores et déjà,
les retards accumulés auront été
rattrapés, les liaisons d'intérêt na-
tional ou international correcte-
ment assurées pour les trafics en-
registrés et les objectifs régionaux
satisfaits en ce domaine ?

Certes la Lorraine se trouvera
structurée et désenclavée par son
réseau autoroutier.

Mais ne faut-il pas envisager en
un quatrième temps une restructu-
ration profonde de l'espace fran-
çais, grâce à une participation en-
core plus accrue des autoroutes.

La carte des réseaux européens
en 1980 illustre un fait frappant :
le réseau lorrain s'apparente à la
fois aux réseaux étrangers, qu'il
jouxte, par sa relative densité et
au réseau français par le petit nom-
bre de liaisons qu'il assure, essen-
tiellement vers Paris et ceci au dé-
triment des relations interrégio-
nales.

Le caractère artificiel d'une pa-
reille situation n'est pas contesta-
ble alors que, depuis toujours, la
géographie désigne la Lorraine
comme région de passage du Nord
vers le Sud aussi bien que de l'Est
vers l'Ouest.

Le maillage général qui s'impose
en France comme ailleurs et inté-
grera à une échéance plus ou moins
lointaine les relations des régions
entre elles, conduit à envisager en
priorité une liaison rapide vers
Dijon et Lyon.

Les études en sont actuellement
menées et il est réconfortant de sa-
voir qu'elles tiennent compte de re-
cherches théoriques sur l'intégra-
tion des avantages indirects dans

les calculs économiques appliqués
aux routes.

Leur aboutissement facilitera
sans nul doute le dialogue entre les
administrations centrales et les ré-
gions pour l'établissement des pro-
chains programmes autoroutiers
(au-delà de 1978) puisque de plus
en plus ceux-ci devraient prendre
en compte les impératifs de l'amé-
nagement régional du territoire.

J. BOTTON

M. MESSMER à Metz, à l'issue
de l'inauguration de l'autoroute
Nancy-Metz.
16-12-1972 Extraits

Elle a l'incomparable avantage
de rapprocher Metz et Nancy,
les deux principales villes de la
Lorraine. L'histoire leur a fait
mener une vie différente et sou-
vent agitée. Elle les a par deux
fois en moins d'un siècle, sépa-
rées par une frontière que nos
ennemis d'hier voulaient défini-
tive et infranchissable. Parfois
concurrentes, souvent méfian-
tes, les deux villes ont entrepris
il y a peu d'années, de conju-
guer leur destin dans le cadre
de la région qu'appellent les né-
cessités de l'administration et
de l'économie modernes. Elles
savent qu'aucune d'entre elles
ne peut, à l'heure de l'Europe,
peser dans le destin national
d'un poids suffisant pour présen-
ter seule une région si riche en
hommes et si active dans l'éco-
nomie.

La politique d'aménagement
du territoire oui s'est attachée
à créer des métropoles d'équi-
libre, pour faire contrepoids à
la réqïon parisienne, a conduit
ici à former une métropole dont
la proche frontière renforce la
nécessité et accroît les chances.
Rien n'est en effet plus exem-
plaire aue d'unir les villes où
s'est foraé au cours des siècles
!e patriotisme des Lorrains.



communications et liaisons

les voie s navigable s en Lorraine ,
maillo n de la constructio n européenn e

La Moselle canalisée relie
la Lorraine aux grands ports

des nations voisines

Les travaux de canalisation de
la Moselle à grand gabarit (aména-
gement pour les bateaux de 1.500
tonnes) marquent une étape impor-
tante au moment où vient d'être
inaugurée par le Premier Ministre,
l'autoroute Nancy-Metz-Thionville.

En effet, à compter du 15 décem-
bre 1972, la section de Moselle ca-
nalisée accessible au grand gabarit,
c'est-à-dire par les bateaux de
1.500 tonnes et les convois poussés
de 3.200 tonnes, atteint le port de
Nancy-Frouard, concédé à la Cham-
bre de Commerce et d'Industrie de
Meurthe-et-Moselle.

Compte tenu de la mise en servi-
ce déjà effectuée le 30 octobre 1972,
de la section Blenod-Custines, c'est

à partir du 15 décembre 1972 que
l'ensemble de la section Metz-Port
de Nancy-Frouard est devenu ac-
cessible au grand gabarit.

Il convient de souligner que cette
section de la Moselle canalisée pro-
longe la Moselle Internationale (sec-
tion Metz-Coblence) inaugurée par
les trois Chefs d'Etat : le Général
de Gaulle, la Grande Duchesse
Charlotte du Luxembourg et le Pré-
sident Liibke, le 26 mai 1964.

Il convient de souligner en outre
l'heureuse circonstance de la mise
en service simultanée de l'autorou-
te Nancy-Metz-Thionville et de la
Moselle canalisée au grand gabarit
jusqu'au port de Nancy-Frouard et
Metz, mise en service qui assure la
continuité jusqu'à Nancy-Frouard
de cette véritable autoroute fluviale
que constitue maintenant la Mo-
selle au grand gabarit entre Nancy-
Frouard et Coblence, les ports du

Rhin jusqu'à Rotterdam et Anvers
vers l'aval, Bâle vers l'amont, les
ports du Miltellland-Kanal et du
Rhin-Main-Danube jusqu'au port
de Nuremberg, récemment mis en
service

La Mosel le canal isée
contribue à la survie et à
la restructuration nécessaire

de la sidérurgie lorraine

per-
grand

L'abaissement du fret qu'a
mis la Moselle canalisée au
gabarit, à la fois pour les minerais
et combustibles fossiles importés
d'Allemagne et des pays d'outre-
mer, et pour les produits finis ou
demi-produits destinés à l'exporta-
tion, a fourni aux sidérurgistes
lorrains, dès sa mise en service en
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1964, des possibilités d'approvi-
sionnement et d'acheminement des
produits fabriqués aux meilleurs
prix.

Le développement spectaculaire
du trafic qui a augmenté régulière-
ment de plus d'un million de ton-
nes par an depuis 1964 pour attein-
dre près de 7 millions de Lonnes en
1972, dans la région de Thionville,
témoigne de l'importance de cette
desserte par la voie d'eau au grand
gabarit pour les usines de la Lor-
raine Nord, bien situées par rap-
port à la voie d'eau (pricipalement
à Thionville, Illange, Uckange,
Mondelange, Hagondange).

11 est remarquable de constater
que les usines dont la fermeture a
dû être envisagée, sont celles qui ne
sont pas situées en bordure de la
voie d'eau.

Les ports lorrains du centre
(Maizières-les-Melz, Talange, Metz,
Pagny, Pont-à-Mousson) ont égale-
ment connu un développement très
encourageant au fur et à mesure
de l'avancement des travaux de ca-
nalisation, el ce développement est
de bon augure pour les ports lor-
rains Sud : Nancy-Frouard, Toul,
Neuves-Maisons, Jarvillc et Dom-
baslc, dès qu'auront été menés à
leur terme, les travaux de canali-
sation en cours sur la Moselle en-
tre Frouard cl Neuves-Maisons et
les travaux de canalisation projetés
sur la Meurthe (opération dile an-
lenne Frouard-Dombasle).

Celle dernière opération est en-
gagée au nom du département de
Meurthe-et-Moselle, futur conces-
sionnaire.

La Moselle et ses antennes,
éléments structurants
de l'aménagement
du territoire lorrain

L'effet d'induction de la voie
d'eau au grand gabarit est mani-
feste pour la région Nord de la Lor-
raine. A l'effet favorable sur la re-
slructuration, déjà souligné, à l'é-
gard de la sidérurgie, s'ajoute l'im-
plantalion de 1res importantes in-
dustries céréalières, notamment au-
tour du porl de Metz (concédé à
la Société du nouveau port de Metz,
avec le concours actif de la Cham-
bre de Commerce et du départe-
ment de la Moselle).
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II convient de souligner égale-
ment l'implantation récente le long
de la Moselle de deux centrales
thermiques et d'une raffinerie.

La création en cours du pôle
d'Emery va donner l'occasion à cet
effet structurant de s'affirmer en-
core davantage, conjointement avec
l'autoroute, la voie ferrée et le pipe-
line. Cet ensemble constitue un
« axe économique » remarquable.

Le pôle industriel de Toul dont
la desserte doit être assurée par la
Moselle canalisée en fin de 6° Plan,
constituera conjointement avec la
route 4, élargie à 4 voies, un nou-
veau terrain d'élection pour l'im-
plantation d'industries nouvelles.

Ce pôle industriel de Toul sera
rapidement complété par la zone
industrielle de Neuves - Maisons,
elle-même desservie dès la fin du
6° Plan par la Moselle canalisée en
même temps que l'important centre
sidérurgique de Neuves-Maisons
qui utilise 4.000 ouvriers, et dont
le maintien en activité est vilal
pour la région.

Le projet de l'antenne Frouard-
Dombasle est également conçu en
vue de l'accueil d'industries nou-
velles en même temps que dans
l'optique du développement des
soudières dans la région de Dom-
basle.

Ces industries de la soude tirent
en effet leur existence d'une res-
source en sel spécifiquement lor-
raine et les industries induites
(chlore et dérivés, notamment chlo-
rure de vinyle, matières plastiques)
seront favorisées par la canalisa-
tion de cette section de Meurthe
conçue comme une opération à
buts multiples.

Le projet s'intègre étroitement
dans le schéma directeur d'aména-
gement et d'urbanisme de Nancy-
Toul-Lunéville et fournira l'occa-
sion d'une opération d'urbanisme
très intéressante, le déclassement
de l'ancien Canal de la Marne au
Rhin dans la traversée de Nancy
fournissant l'occasion d'une libéra-
tion des emprises au profit d'une
autoroute urbaine.



Ces effets favorables de la voie
d'eau sont consacrés par des par-
ticipations importantes des collec-
tivités intéressées, déparlements de
Meurthe-et-Moselle et de Moselle,
District Urbain de Nancy. Ces par-
ticipations atteignent 22 % pour les
travaux de la Moselle et 48 % pour
l'antenne Frouard-Dombasle.

Cet important effort traduit la
prise de conscience par ces collec-
tivités de l'importance du rôle
structurant de la voie d'eau pour
l'équipement de la Lorraine Sud
comme pour l'équipement déjà réa-
lisé, et qui s'affirme chaque jour
davantage, de la Lorraine Nord.

L MOINEAU
Chef du Service de la Navigation

de NANCY.

M. BOILEAU : Président du
Conseil général de la
Meurthe-et-Moselle

Jusqu'à présent quand on par-
lait de la Lorraine, on parlait
surtout de l'industrie sidérurgi-
que, mais je crois qu'il y a une
carte très importante à jouer,
c'est la carte de l'industrie chi-
mique. Avant la guerre, la vallée
de la Meurthe était considérée
comme la capitale de l'industrie
chimique avec des usines comme
SOLVAY et, à l'époque, les sou-
dières de la Madeleine.

Si l'on peut conjuguer la
fabrication de l'éthylène de Car-
ling avec le chlore de Dombasle,
on produira des chlorures d'éthy-
lène, et qui dit chlorures d'éthij-
lène dit matières plastiques et
par conséquent on peut prévoir
un développement extraordinaire
pour cette région à condition
d'assurer la prospérité des éta-
blissements déjà installés. II fal-
lait qu'elle soit concurrentielle
sur le plan européen, et pour
qu'elle le devienne elle avait be-
soin de moyens de transports
adaptés, c'est-à-dire qui produi-
sent le meilleur coefficient de
rentabilité : c'est indiscutable-
ment la voie navigable qui ré-
pond le mieux aux exigences de
l'industrie chimique dont la pro-
duction est lourde et relative-
ment peu cher".

Or, c'est avec une certaine stu-
péfaction qu'on a appris il  y a
quelques années que le projet
de liaison Nord-Sud qui primiti-
vement prévoyait la canalisation
de la Meurthe était abandonné.
On délaissait complètement cet-

te vallée au profit de la canalisa-
tion de la Moselle.

Ce n'est qu'après de nombreu-
ses interventions du conseil gé-
néral à qui par ailleurs on de-
mandait de participer financière-
ment à la canalisation de la Mo-
selle, que nous avons obtenu que
la mise à grand gabarit de la
Meurthe soit inscrite comme
grand projet au VIe Plan, avec
cependant la particularité sui-
vante, c'est que l'Etat n'inter-
vient que pour 52 % dans le
coût de l'opération, le district de
Nancy acceptant 18 % et le dé-
partement 30 % de la dépense :
effort financier énorme pour un
département et unique pour un
programme d'intérêt national.

Si le district de Nancy est in-
tervenu pour 18 % c'est parce
que pour lui cela règle une ques-
tion de pénétrante routière à tra-
vers Nancy.

Qu'est-ce que Paris ? C'est
19 c/c de la population et 2/1000"
de la superficie de la France, et
Paris a absorbé tout au moins
dans certains domaines, 50 %
des investissements du V° Plan.
Alors, je pense que le déséqui-
libre entre Paris et la Province
c'est avant tout un déséquilibre
financier et que vue d'une façon
très large, on ne peut concevoir
une régionalisation que si elle
permet de retirer des investisse-
ments à Paris pour les remettre
en province de façon à établir un
équilibre non seulement admi-
nistratif mais également finan-
cier entre Paris et la province.

35



communications et liaisons

les voie s ferrée s

Les voies ferrées transportent en
Lorraine des tonnages considéra-
bles. La région vient nettement au
premier rang des régions françai-
ses pour le trafic des marchandises
de la S.N.C.F. : le trafic total en
wagons complets (expéditions +
arrivages + trafic interne) dépas-
se 90 millions de tonnes, c'est-à-
dire le quart du trafic national.

A l'intérieur de la région, le flux
de transport de marchandises par
fer est quatre fois plus élevé que
le flux de transport par route et
huit fois plus élevé que le flux de
transport par voie d'eau.

Le trafic voyageur est lui-même
important bien que l'essentiel se
fasse sur des distances assez
courtes, en fonction des migrations
alternantes.

Deux directions régionales de la
S.N.C.F. sont établies en Lorraine,
centrées respectivement sur Metz
et sur Nancy.

la direction régionale S.N.C.F. de Nancy

La Région SNCF de Nancy
s'étend sur un territoire couvrant
en totalité les départements des
Vosges et de la Haute-Saône et en
partie ceux de Meurthe-et-Moselle,
Meuse et Haute-Marne. Ces dépar-
tements présentent une gamme
d'activités économiques variée :
— industries extractives (minerai

de fer, sel gemme) et industrie
métallurgique surtout dans la
partie nord,

— industrie automobile à Vesoul,
— industrie chimique dans le sec-

teur de Dombasle,
— industrie textile plus particuliè-

rement dans la région vos-
gienne,

— industrie du bois,
— exploitation de sources d'eaux

minérales (Vittel et Contrexé-
ville),

- industries alimentaires : mino-
teries, conserveries, laiteries,
fromageries et brasseries,

— culture et élevage plus particu-
lièrement dans la partie Ouest
et Sud.

C'est surtout un rôle de transit
que joue la Région ferroviaire de
Nancy.

Elle est en effet traversée par de
grands axes de communications
dont deux des plus importants ont
d'ailleurs leur intersection à Nan-
cy : Paris-Strasbourg-l'Allemagne
d'une part, le Nord-la Lorraine-
la Vallée du Rhône d'autre part.

Il ne faut pas oublier l'important
axe Paris-Mulhouse-Bàle-1'Allema-
gne et la Suisse, axe sur lequel on
trouve à son intersection avec celui
Lorraine-Vallée du Rhône l'impor-
tant centre ferroviaire de Culmont-
Chalindrey par où transitent ou
aboutissent également les trains de
l'axe Lille-Laon-Reims-Dijon.

Indépendamment de ces grands
itinéraires, le réseau de la Région

comporte d'autres lignes de diver-
ses importances, l'ensemble s'élen-
danl sur un peu plus de 1.700 km
dont près de 900 à deux voies ou
plus.

Les lignes sont équipées en fonc-
tion de la densité du trafic.
— 320 km de signalisation auto-

matique,
— 370 km de voies principales

éleclrifiées,
— 660 km où la circulation des

trains est régulée par le poste
de commandement de Nancy.

Moyens moteurs

Pour assurer le service des
trains, tant sur son territoire que
sur celui des Régions voisines, les
moyens suivants sont gérés par la
Région de Nancy :
— dépôt de Culmont-Chalindreij :

— une trentaine de locomotives
électriques bi-courant pou-
vant circuler indifféremment
sur ligne électrifiée en cou-
rant alternatif 25.000 volts/
50 Hertz ou en courant con-
tinu 1.500 volts ;

— une centaine de locomotives
diesel de toute la gamme
des puissances de 825 à
3.600 CV ;

— une trentaine d'autorails ;
— entretien de Nancy :

— plus de 200 véhicules pour
trains de voyageurs (remor-
ques, voitures et fourgons)
dont une soixantaine de voi-
lures « grandes lignes ».

Par ailleurs, pour assurer les des-
sertes terminales et effectuer les
manœuvres des locotracteurs, une
quarantaine au total sont implan-
tés dans les gares uù l'importance
du trafic le justifie.
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Moyens personnels

L'effectif des services de la Di-
rection est d'environ 550 personnes
réparties entre un service adminis-
tratif et des divisions commercia-
les, Contrôle de gestion, Personnel,
Transport, Matériel et Equipement.

Chacune de ces trois dernières
Divisions a n i m e des établisse-
ments dont l'activité axée sur la
fonction considérée s'étend sur une
partie de la Région.

On trouve ainsi un ou plusieurs
sièges d'établissements dans les
villes suivantes :

Aillevillers,
Bar-le-Duc,
Blainville,
Commercy,
Culmont-Chalindrey,
Epinal,
Mirecourt,
Nancy,
Neufchâteau,
Saint-Dié et Vesoul.
Au total, c'est un peu plus de

8.500 personnes qui exercent une
activité dans le cadre ferroviaire.

Trafic voyageurs

Pour l'ensemble de la Région, le
nombre de billets vendus s'est élevé
en 1972 à près de 5.500.000 dont un
peu plus de 2.000.000 pour le trafic
de la banlieue de Nancy.

L'importance administrative, uni-
versitaire et commerciale de l'ag-
glomération de Nancy située à l'in-
tersection de grands axes de com-
munications, les nombreuses in-
dustries implantées dans ses envi-
rons sont la source de mouvements
réguliers de voyageurs qui nécessi-
tent, en particulier, une desserte
« banlieue consistante ».

Pour le trafic voyageurs la gare
de Nancy est la première de la Ré-
gion et sur le plan national elle se
hisse en 5e position des grandes
gares de province.

Desservie journellement par en-
viron 180 trains, elle offre, de par
sa position à la croisée de grands
axes de communication, de nom-
breuses relations à moyenne et
grande distances par trains ou voi-
tures directs : Paris - Lill e - Lu-

Ligne à voie unique
Ligne a double voie
Ligne à.double voie

éleclrifiee
Limite schématique
de département

xembourg - Sarrebruck - Stuttgart -
Munich - Vienne - Budapest - Bu-
carest - Innsbruck - Vinlimill e -
Port-Bou...

Il en est de même sur le plan
interrégional, de bonnes relations
étant offertes avec Paris, Châlons,
Strasbourg, Belfort, Besançon, Di-
jon et bien entendu Metz par la
liaison METROLOR de type des-
serte cadencée.

Trafic marchandises

Pour assurer sa contribution au
plan de transport national, la Ré-
gion de Nancy, qui joue un grand
rôle de transit du fait de sa traver-
sée par de grands axes de commu-
nications, dispose de 2 triages.

Celui RO (régime ordinaire) de
Blainvill e reçoit une vingtaine de
trains directs en provenance des
triages de Belfort, Châlons, Haus-
bergen, Langres, Lûmes, Sarreins-
ming, Vaires, Woippy, Ambérieu,
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(îevrey, Sl-Pierre-des-Corps et Vil -
leneuve-Sl-Georges. Viennent s'y
ajouter une douzaine de trains

wagons en-
desserte.

omnibus amenant les
levés dans sa zone de

II en trie les quelques 1.800 wa-
gons et en forme une vingtaine de
trains directs à destination de cer-
tains des triages ci-dessus et de
quelques autres : Conflans, Les Au-
brais, Troyes ainsi qu'une douzaine
de trains omnibus de distribution
régionale aux gares et embranchés
destinataires.

Le second triage, Jarville, est un
triage RA (régime accéléré). Il est
journellement desservi par une
Iren laine de trains, en correspon-
dance entre eux tout comme des
trains de voyageurs, permettant
ainsi des acheminements rapides.
Les échanges se l'ont avec les tria-
ges RA d'Epinal, Belfort, Stras-
bourg, Metz, Lûmes, La Villette,
Noisy, Juvisy, Perrigny, Lyon et
Avignon. Quotidiennement, il trie
en moyenne 450 wagons pour for-
mer les lots ou trains au départ.

En ce qui concerne le trafic pro- plus de 8 millions de tonnes pour
pre à la Région, tant celui des gares les expéditions et à près de 11 mil-
que des embranchements particu- lions de tonnes pour les arrivages,
liers dont le nombre est proche de les trafics les plus importants
350, il s'esl élevé en 1972 à un peu étant : -: []

— à l'expédition :
— les minerais 1.900.000 tonnes
— les boissons 1.600.000 tonnes
— les produits métallurgiques 1.400.000 tonnes
— les pierres et terres 850.000 tonnes
— les produits chimiques . . .. 750.000 tonnes
— les matériaux cl bois de

construction 750.000 tonnes

— à la réception :
— les minerais 3.300.000 tonnes
— les combustibles minéraux . 3.200.000 tonnes
— les combustibles liquides .. 1.100.000 tonnes
— les produits métallurgiques 1.000.000 tonnes

II faut ajouter que devant le dé-
veloppement du trafic des trans-
containers, deux chantiers spécia-
lisés dotés chacun d'un portique
d'une puissance de 50 tonnes ont
été installés, l'un à Nancy pour des-
servir l'agglomération nancéienne
et les zones industrialisées du sud

du département de Meurthe-et-
Moselle, l'autre à Epinal pour la
desserte de l'agglomération et les
vallées vosgiennes voisines.

M. CASTILLE
Directeur Régional de la SNCF

à Nancy M

S.N.CfT
REGION DE NANCY

RELATIONS JOURNALIERES PAR
VOITURES DIRECTES AU DÉPART

DE NANCY

CARTE 2

Relation non
journalière

38



la direction régionale S.N.C.F. de Metz

Les infrastructures

Le réseau ferroviaire de la direc-
tion régionale de Metz s'est consti-
tué au fil de l'histoire sous l'impur
sion de deux vocations locales et
internationales inscrites dans la
géographie industrielle et les axes
naturels de communication.

C'est à Metz que se croisent les
deux grands itinéraires internatio-
naux Paris-Saarbrücken et l'Alle-
magne, Bénélux-Suisse-Italie, et les
deux grands itinéraires nationaux
Pas-de-Calais-Nord-Alsace et Lor-
raine-Vallée du Rhône. Si l'on
mentionne en outre la transversale
régionale Thionville-Sarreguemi-
nes-Strasbourg, ainsi que quelques
autres liaisons entre les bassins in-
dustriels et miniers, le réseau de la
région comprend 1.000 kilomètres
de lignes dont 710 à deux voies ou
plus.

Régime aeeéléié — Tiain de conteneuis

double voie

RÉGION DE METZ

LIMITES TERRITORIALES

fURTH
U n I e » _

""ea'i" ET MOSELLE

BAS'SRHIN ;
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Elles sont dotées des équipe-
ments les plus modernes : 400 km
de signalisation automatique, 680
km de régulation par le poste de
commandement de Metz, 1.425 km
de "soies principales électrifiées en
courant alternatif 25.000 volts
50 Hertz.

Les moyens
en matériel et en hommes

Les établissements
du chemin de fer

Pour assurer le ser\ice des trains
en collaboration avec les régions
ferro\iaires voisines, tant sur leur
territoire que sur le sien, la région
de Metz entretient et gère une cen-
taine de locomotives électriques au
dépôt de Thiomille, une centaine
de locomotives et une centaine
d'automotrices à moteur diesel au
dépôt de Metz, près de 300 voitures
à voyageurs à l'Entretien de Metz.

L'état-major de la direction à
40

Metz comprend six cents personnes
réparties entre un service adminis-
tratif, des dhisions Commerciales,
Contrôle de Gestion, Personnel, Ma-
tériel, Transport et Equipement,
ces trois dernières divisions ani-
mant des établissements locaux
dont l'activité concerne la fonction
considérée.

Leurs sièges se trouvent à Metz,
Woippij, Confions, Longwy, Lon-
guyon, Thionville, Bening, Sarre-
guemines, Forbach.

Au total, c'est un peu plus de
dix mille emplois que la région fer-
roviaire de Metz apporte aux dé-
partements de Moselle, de Meurthe-
et-Moselle et de Meuse, sur une
partie desquels elle s'étend.

Le trafic voyageurs

De par sa situation de carrefour
de plusieurs grands itinéraires la
région dispose de relations ferro-
viaires étoffées qu'illustre bien le
tableau des départs de la gare de

Metz. On y trouve en effet une étoi-
le de « voitures directes » (c'est-
à-dire sans nécessité de changer de
train) à destination de : Amster-
dam, Ostende, Dunkerque, Calais,
Paris, Narbonne, Vintimille, Rome,
Innsbruck, Heidelberg, Francfort,
Prague, Varsovie, Berlin '...

Metz est également le centre
d'une étoile interrégionale desser-
vant de 5 à 20 fois par jour dans
chaque sens Luxembourg (8),
Paris (8), Nancy (20), Dijon (5),
Strasbourg (11), Sarrebruck (7).

Enfin, s'agissant de transport de
voyageurs, on ne saurait omettre
de citer l'action que la SNCF, sous
l'impulsion et avec la collaboration
des autorités départementales, a dé-
\eloppée avec Mélrolor qui a trans-
porté en 1972 85 millions de voya-
geurs kilomètres.

La région de Metz assure environ
3 % du trafic voyageurs de la
SNCF, ce qui, rapporté au chiffre
des populations desservies, situe
l'importance du transport ferro-
viaire en Lorraine.



Le trafic marchandises
Une contribution du réseau ré-

gional, aux organisations nationa-
les et régionales du transport, plus
complexe encore, caractérise le do-
maine des marchandises.

Woippy, un des derniers cons-
truits des quelques 35 grands
« triage-étapes » de la SNCF, est
un maillon fondamental du plan de
transport national du « Régime
Ordinaire » celui qui est applica-
ble en principe aux marchandises
n'exigeant pas une grande rapidité
d'acheminement.

Chaque jour, en moyenne, Woip-
py reçoit 80 trains directs RO en
provenance des triages RO de Va-
lenciennes (Somain), Achères, Or-
léans (les Aubrais), Tours (St-Pier-
re), Marseille (Miramas), Lyon (Si-
belin et St-Germain), Dijon (Ge-
vrcy), Mulhouse, Strasbourg (Haus-
bergen), en trie les quelques 3.000
wagons, forme et expédie 80 autres
trains, directs RO pour les destina-
tions énumérées ci-dessus, ainsi
que de distribution régionale des
wagons aux destinataires, gares et
industriels directement embran-
chés.

Egalement fondamental est le
rôle que joue le triage du Sablon à
Metz, dans le plan de transport na-
tional des marchandises du « Régi-
me Accéléré ». En effet, chaque
jour, Sablon, échange avec les
points frontières proches, le Nord
(Dunkerque, Boulogne, Amiens,
Lille) , la Basse-Seine (Sotteville),
Paris (Trappes, Juvisy, Noisy), la
Vallée du Rhône (Marseille, Lyon-
Guillotière, Difon-Perrigny), l'Alsa-
ce (Strasbourg Cronenbourg Mul-
house, Belfort), Bâle, 80 trains RA
concentrés en batteries d'arrivée et
de départ offrant des correspon-
dances, tout à fait analogues à cel-
les des trains de voyageurs, qui
permettent de donner aux wagons
des acheminements rapides.

Le nombre de wagons triés quo-
tidiennement pour former les trains
au départ est en moyenne de 1.000.

Rôle national encore que celui
du transit des 11 Gares frontières
de la région : 5 millions de tonnes
par an avec la Belgique, 7,5 Mt avec
le Luxembourg, 16 Mt avec l'Alle-
magne, 40 % du trafic internatio-
nal de la SNCF passe par la région
de Metz.

Parlons enfin, de la contribution
ciu'apporte le réseau de la région
ferroviaire de Metz aux échanges
industriels de la Lorraine.

Sur les 375 embranchements par-
ticuliers installés par des entrepri-
ses industrielles et commerciales,
dont la SNCF se félicite de voir le
développement soutenu par les in-
dustries et les autorités publiques,
sont enlevés ou livrés non seule-
ment des groupes de wagons, mais
des trains entiers.

A raison de 20.000 « Trains
Complets » circulant chaque année
on a pu dire que : toutes les 12 mi-
nutes démarrait un « TC » quelque
part en Lorraine !

Comment mieux caractériser la
puissance du chemin de fer en Lor-
raine qu'en citant quelques chiffres
significatifs ; le trafic marchandi-
ses au départ des gares de la ré-
gion ferroviaire de Metz représente
annuellement 61 millions de ton-
nes, s'y ajoutent 12 millions en-
trant à ses frontières en provenan-
ce de l'étranger, au total 32 % des
« expéditions » de toute la SNCF,
et 17 % de sa production d'unités
de trafic « tonnes-kilomètres ».

En tonnes-kilomètres le trafic de
la région de Metz se place, de très
loin, au premier rang des 25 ré-
gions ferroviaires de la SNCF.

L'avenir

Ainsi placé dans une province
active et assuré d'y voir apprécier,
sans doute plus tôt qu'ailleurs, ses
qualités de moyen de transport le
plus économe en espace, en énergie
et en ces éléments vitaux que sont
l'air et l'eau, face à un futur qui
sera gravement marqué de pénurie
à ces égards, le chemin de fer son-
ge résolument à l'avenir :
— aux dessertes interurbaines en

site propre, dont Métrolor est
un essai encore bien modeste ;

— aux très grandes vitesses pour
la pratique desquelles le proto-
type du train de l'avenir TGV
001 vient de montrer ces der-
niers mois la qualité et l'effi-
cacité, immédiatement concréti-
sables, des solutions qu'il uti-
lise ;

— aux infrastructures créées pour
ces vitesses qui permettront au
chemin de fer, à son tour, et à
son échelle, d'accéder à l'âge de
l'autoroute, et de mettre la Lor-
raine à une heure quarante-cinq
de Paris ;

— au véritable « Métro-Marchan-
dises » que deviendra l'artère
actuelle, entièrement consacrée

au trafic marchandises, dégagé
de la contrainte de laisser pas-
ser les voyageurs, libre de partir
à toute heure, groupé en trains
cargos réguliers de wagons hau-
tement spécialisés ou de grands
conteneurs de type maritime.

"'à

M. Roger FORRAY
Directeur régional

de la SNCF à Metz.

M. BLANCK : Syndicat F.O.,
adjoint au maire d'Epinnl.

Le malaise lorrain frappe
moins l'imagination d'un Vos-
gien que celle d'un Mosellan
parce que la crise que nous
avons subie dans les Vosges est
bien plus ancienne que celle du
Nord de la Lorraine.

On a commis deux erreurs qui
ont consisté à concentrer au ma-
ximum l'industrialisation autour
de deux pôles qui sont le nord
de Metz et la région de Nancy.
Si ces projets sont suivis d'ef-
fets, ils seront très néfastes à
deux départements : la Meuse
et les Vosges, dans la mesure où
ces pâles deviendraient des aspi-
rateurs de main-d'œuvre et pro-
voqueraient une émigration dans
les départements les moins forts
de la Lorraine.

L'avenir économique de la
Lorraine dépend des positions
qui sont prises par la sidérurgie
et par les houillères.

On a falsifié l'esprit régional
en déportant la capitale par rap-
port à trois départements. L'idée
de la région, si elle est admise,
n'enchante ni les Vosqiens. ni les
Meusiens, ni les habitants du
sud de la Meurthe-et-Moselle.
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communications et liaisons

la Lorrain e à la recherch e d'u n aérodrom e

Un contexte très particulier

La desserte aéronautique lorrai-
ne esl actuellement assurée par
trois aéroports, deux pour la métro-
pole (Metz-Frescaly et Nancy-
Essey) et un pour les Vosges (Epi-
nal-Mirceourt). Elle comprend cinq
liaisons sur Paris, deux sur Lyon
et une sur Lill e et Mulhouse via
Metz et l'ensemble du trafic s'est
élevé en 1972 à environ 100.000 pas-
sagers dont près de 90.000 pour les
vols réguliers. Un tel chiffre, rap-
proché du tr;>fic de Strasbourg et
de celui d'autres métropoles fran-
çaises ou européennes de môme im-
portance, laisse penser que de sen-
sibles améliorations peuvent être
apportées et a amené l'OREAM à
se pencher sur ce problème dans le
cadre du schéma d'aménagement
('e la Métropole Lorraine. De fait,
une analyse approfondie fait rapi-
dement apparaître l'existence d'un
prob Knie aéronautique lorrain dont
les facettes sont multiples.

Existence de deux aggloméra-
lions étendues d'importance sensi-
blement équivalente Nancy-Toul-
Lunéville d'une part et Metz-Thion-
vill e d'autre part. Face au plura-
lisme, les spécialistes sont généra-
lement amenés à placer l'aéroport
principal à proximité du pôle le
plus important tout en assurant la
desserte court courrier des autres
pôles p'ir des plate-formes secon-
daires. C'est le cas notamment pour
Lyon-St-Elienne-Grenoble. Rien de
semblable en Lorraine où aucune
agglomération même étendue ne
domine l'autre et où cet équilibre
amène quelquefois les deux pôles
à rivaliser comme ce fut le cas ré-
cemment avec l'ouverture depuis
Metz d'une ligne sur Lyon alors
que Nancy avait déjà la sienne.

- Ce dualisme se complique
par la proximité de deux aéroports
assurant la desserte de deux ré-
42

gions voisines — Luxembourg et
Sarre —. Faut-il se lancer dans une
concurrence sauvage, coopérer en
assurant une certaine complémen-
tarité ou aller plus loin en construi-
sant un aéroport international
commun ?

— Cette dernière option est d'au-
tant plus séduisante que la dimen-
sion démographique de la Lorraine
est telle qu'elle se trouve à la limite
du seuil de crédibilité pour l'instal-
lation d'une telle plate-forme.

L'essentiel du trafic des aéro-
ports français se fait sur Paris ; la
Lorraine avec 70 % du trafic en
radiales n'échappe pas à la règle,
mais, contrairement à d'autres ag-
glomérations, sa relative proximité
de la capitale (300 km) la met à
portée de la concurrence SNCF
dans l'immédiat déjà avec les
trains rapides et à terme plus en-
core avec les transports à grande
vitesse. Faut-il continuer dans cet-
te voie en comptant sur le transit
à Orly ou diversifier ?

Enfin, sur le plan technique, le
cas lorrain se caractérise par une
double surabondance ; au niveau
des plate-formes avec les anciens si-
tes NATO conçus pour les militai-
res et souvent inadaptés à divers
titres aux besoins civils — il est
parfois tentant d'utiliser ceux qui
ont été abandonnés — mais aussi
et surtout au niveau des couloirs
aériens réservés — la zone militai-
re R-45 — qui pénalisent considé-
rablement le trafic civil de la ré-
gion. Tl en résulte que toute nou-
velle implantation soulèverait quel-
ques difficultés.

On peut ajouter que ce problème
lorrain s'inscrit dans un contexte
plus général de l'évolution des
moyens de transport - ADAC,
ADAV, TGV - et aussi, semble-t-
il , dans celui d'un renversement de
tendance en matière de localisation
des aéroports, moins proches des

agglomérations, occasionné par la
sensibilisation grandissante des po-
pulations aux nuisances et permise
par l'introduction d'une meilleure
coopération rail-air pour les accès.

Vers un consensus régional

Cet ensemble de réllexions a ame-
né l'OREAM à faire deux proposi-
tions :

— à court terme, réorganiser et
muscler le trafic :

11 est en premier lieu très urgent
de se pencher sur la desserte lor-
raine, d'apprécier l'avenir des liai-
sons sur Paris et de voir dans quel-
le mesure le trafic ne pourrait pas
être réorganisé et diversifié ; les
préoccupations de l'OREAM ont re-
joint celles de la DATAR et l'ont
amené à entreprendre une étude
destinée à analyser le trafic actuel
et à évaluer l'opportunité de l'ou-
verture de nouvelles liaisons avec
des agglomérations françaises et
européennes.

— à plus long terme, recherche île
sites appropriés :

Le trafic ayant été renforcé, il
importe à moyen comme à long ter-
me, qu'il soit assuré sur les meil-
leures plate-formes possibles : faut-
il élargir le cadre spatial et créer
un aéroport au centre d'une zone
plus importante — Sarre et Luxem-
bourg ? Faut-il créer, dès mainte-
nant, un aéroport métropolitain ?
ou encore la meilleure solution
consiste-l-elle à conserver un aéro-
port pour chaque pôle y compris
les pôles sarrois et luxembour-
geois ?

Autant de questions dont la ré-
ponse ne peut résulter que d'une
élude intégrant le maximum de pa-
ramètres, dans un cadre spatial



aussi large que possible, de façon
à fixer, à différentes échéances
(1975-1980-1985), un plan directeur
d'équipement aéronautique concer-
nant non seulement l'aviation
commerciale mais aussi l'aviation
d'affaires et le fret. Cette étude
comportera trois phases essentiel-
les :
— une phase de collecte et mise en

forme des données avec princi-
palement la définition des diffé-
rents scénarios de type uni et
bipolaire ;

— une phase d'analyse proprement
dite pour chacun des scénarios
et comportant trois volets : étu-
de de trafic, étude technique et
étude économique et financière ;

— et enfin une phase d'informa-
tion auprès des responsables ré-
gionaux sous forme de coût-
avantage afin de préparer de
manière la plus rationnelle pos-
sible le choix des décideurs.

Mais il va sans dire qu'une telle
entreprise ne saurait aboutir sans
un minimum d'accord de la part
des élus et responsables locaux.
Aussi notre approche s'est-elle ef-
fectuée en deux étapes :
— un premier stade de prise de

conscience des insuffisances de
notre trafic aérien lorrain résul-
tant de la disparité des efforts
entre les deux départements.
A cet effet, l'OREAM a consulté
un groupe de travail réunissant
les principaux responsables lo-
caux et régionaux (Chambres
de Commerce, Municipalités,
Conseils Généraux, Administra-
tions concernées) qui ont été
amenés à réfléchir sur les mo-
yens à mettre en œuvre pour
réorganiser et développer le tra-
fic lorrain ;

— cette approche concrète et à
court terme a permis à ce même
groupe de travail de mieux ap-
préhender les problèmes à long
terme, d'en saisir toutes les
nuances et de ressentir, en amé-
nageurs, la nécessité d'une pré-
paration de la décision en ma-
tière de localisation de sites par
une étude aussi complète que
possible.

Les résultats témoignent de la
réussite de l'opération : un con-
sensus s'est établi pour mettre sur
pied un ensemble de liaisons nou-
A'elles cohérentes à partir des deux
principaux aéroports lorrains. Ain-
si, outre une réorganisation de la
ligne de Lyon, la Lorraine sera re-

liée à partir d'avril à Marseille,
Bordeaux, Grenoble, Düsseldorf et
bientôt à Londres. D'autre part le
groupe de travail, intéressé par les
travaux préparatoires de l'étude de
localisation du futur système aéro-
portuaire, s'est donné rendez-vous
en juin afin d'examiner les pre-
mières conclusions en vue d'éclai-
rer un choix dont chacun a recon-
nu l'importance et l'urgence.

Jean-François BERGEUN
Economiste.

.¥. CONRAUD : C.F.D.T.

La crise a touché les 4 sec-
teurs de base de la région :
— textile,
— mine de fer,
— - charbon,
— sidérurgie.

Il  y a également un phénomè-
ne démographique et un phéno-
mène agricole.

i\Iais la crise est moins impor-
tante dans les différents secteurs
de transformation.

Ce qui fait le problème écono-
mique lorrain, c'est que dans
un moment déterminé, tous les
phénomènes se sont conjugués :
l'essor démographique, la cri-
se des industries de base, la re-
structuration des industries de
transformation, l'arrivée de la
main-d'œuvre venant de l'agri-
culture sur le marché de l'em-
ploi, le sous-développement du
tertiaire, l'importance de la main-
d'œuvre trop spécialisée.

Le malaise politique vient du
fait qu'il n'y a pas d'hommes
politiques d'envergure en Lor-
raine depuis longtemps pour en
être le porte-parole à Paris.

Pour ce qui est de l'avenir in-
dustriel, l'aspect positif c'est la
diversification des activités qui
se fait dans la chimie sur la
plate-forme de Curling, transfor-
mation des métaux.

L'aspect négatif : en 1972 les
emplois industriels accusent un
déficit de 3.000 et les emplois
nouveaux se font dans le tertiai-
re (9.000 créés en 1972). L'ave-
nir est préoccupant car le ter-
tiaire est en plein essor alors que
l'industrie ne se développe plus.

De plus il  y a une perte de
confiance des gens qui préfèrent
aller tenter leur chance ailleurs,
plutôt que de courir le risque
d'être à nouveau licenciés.

Du point de vue syndical, le
rôle des Pouvoirs publics nous
est apparu comme orienté vers
un camouflage de la crise.

La métropole, syndicalement
ce n'est pas un problème, nous
avons dépassé les particularis-
mes nancéens, messins, ou vos-
giens.

La guerre de la métropole
nous est apparue pendant long-
temps comme l'affaire des nota-
bles.

La métropole est le moyen de
donner à la région un certain
nombre d'équipements impor-
tants.

Le problème est que la métro-
pole ne joue pas sur le plan de
la Lorraine le jeu que joue Paris
sur le plan de la France, que ce
ne soit pas une métropole (res-
piration mais d'animation.
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les échanges économiques

le commerc e extérieu r

Les exportations
et les importations

Avec un poids économique se si-
tuant entre 4 et 4,5 %, la Lorraine
participe pour plus de 5 % au com-
merce extérieur de la France.

Sa part à l'exportation (près de
6 %) la classe au 4e rang des 22 ré-
gions après la région parisienne,
Rhône-Alpes et le Nord.

En outre, elle n'est que 7" pour
l'importation avec près de 5 % des
importations.

La balance des échanges est en
Lorraine nettement bénéficiaire et

toujours plus favorable que pour
l'ensemble du pays.

Plus de la moitié des exporta-
tions porte sur le minerai de fer
et les produits sidérurgiques. Ceci
est normal puisque la Lorraine re-
présente la quasi totalité de l'ex-
traction du minerai de fer en Fran-
ce et près des 2/3 de la production
sidérurgique.

Toutefois, la part des industries
lourdes dans les exportations tend
à diminuer cependant qu'augmente
très rapidement la part des indus-
tries nouvelles qui se développent
(mécanique - chimie - bois - verre).

Le tableau n° 1 donne pour les
cinq dernières années la décompo-
sition des
sortie de 1

Le
sines

ou à laflux à l'entrée
a région.

schéma n" 3 précise les ori-
et les destinations des diffé-

rents courants d'échanges. On ob-
serve que la Lorraine entretient des
relations particulièrement impor-
tantes avec le Marché Commun (en
1971 :
— 63 % des exportations desti-

nées au Marché Commun contre
41 % pour l'ensemble des ex-
portations françaises,

— 72 % des importations venant

T A B L E A U n  1

COMMERCE EXTERIEUR DE LA LORRAINE PAR CATEGORIES DE PRODUITS
Chiffres N.S.T. (1)

Millions de F.

IMPORTATIONS

Ensembl e

Produits agricoles et denrées alimentaires
Combustibles minéraux
Produits pétroliers
Minerais et déchets
Produits métallurgiques
Minéraux bruts manufacturés
Engrais
Produits chimiques
Machines, véhicules, objets manufacturés

EXPORTATIONS

Ensembl e

Produits agricoles et denrées alimentaires
Combustibles minéraux
Produits pétroliers .
Minerais et déchets . . .
Produits métallurgiques . . .
Minéraux bruts manufacturés
Engrais . . . .
Produits chimiques . . . .
Machines, véhicules, objets manufacturés

TAUX DE COUVERTURE (%)

Ensembl e

1967

3.095,1

396,5
699 8
27,6

124,5
678,3

79,8
34,2

200,2
854,2

1967

3.574,8

374,8
33,6

1,7
296,5

1.960,9
61,4
51,5

179,6
614,8

1967

115,6

1968

3.486,1

445,3
723,7
28,8
95,5

694,3
84,7
30,2

257,8
1.125,8

1968

3.877,9

365,7
31,7

1,9
279,5

2.122,3
63,0
48,3

193,5
712,0

1968

111,2

1969

4.450,4

502,0
724,5
74,1

113,0
1.046,7

93,3
37,6

335,6
1.523,6

1969

4.261,5

476,2
44,8

2,6
292,1

2.150,2
69,5

44,3
289,4
892,5

1969

95,8

1970

5.573,6

514,4
918,1
211,7
210,3

1.572,1
105,1
40,3

361,6
1.640,3

1970

6.415,7

584,1
109,7

5,3
322,6

3.506,3
103,4
48,8

377,7
1.357,8

1970

115,1

1971

6.285,2

575,8
1.155,9

512,4
181,6

1.259,7
108,3
44,0

393,4
2.054,1

1971

6.833,1

745,3
111,9
98,8

326,9
3.238,6

124,3
43.9

392,7
1.750,7

1971

108,7

(1) Nomenclature Statistique des Transports (Sources . Douanes - I.N.S.E.E.j.
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du Marché Commun contre
;")() % pour l'ensemble des im-
portations françaises),

Ainsi se confirme le caractère
privilégié de la situation géogra-
phique de la Lorraine vis-à-vis du
commerce européen.

Il faut noter, d'autre part, que
plus du quart des exportations va
au-delà de l'Europe.

Les entreprises exportatrices

En 1969, près de 60 % des unités
de production des secteurs de trans-
formation industrielle ont partici-
pé directement ou indirectement
aux exportations de la Lorraine.

Sur les 757 exportateurs lorrains
recensés en 1969 dans ces secteurs,
55,6 % sont des entreprises à éta-

blissement unique. Celles-ci sont à
taille égale moins exportatrices que
les entreprises à établissements
multiples.

Parmi les entreprises de ce type
ayant au moins un établissement
en Lorraine, 45 entreprises ont fi-
guré en 1970 parmi les 500 pre-
mières entreprises exportatrices
françaises (tableau n° 4).

T A B L E A U n

f~\ f™\ S~\ 1 r—~T~ w—* /"*%

SOCIETES

Rhône-Poulenc
Wendel-Sidelor

Ugine-Kuhlmann
Citroën
Usinor
Philips

Péchiney Saint-Gobain
Solvay

Kléber-Colombes
Fonderies de Pont-à-Mousson

Grands Moulins de Paris (Grands Moulins Vilgrain)
Air Liquide

Electro-Mécanique
B.S.N.

Hauts Fourneaux de la Chiers
Ugilor

Neuves Maisons Châtillon
C. d. F.-Chimie

Entremont-Marcillat
Consortium General Textile (Ets Agache)

Aciéries de Pompey
Française d'Entreprises Métalliques

Fromageries Bel
Le Carbone Lorraine

Tubes de la Providence
Faïenceries de Sarreguemines

Arjomari-Prioux
Trane

Sauines et Uckange
La Rochette Cenpa

Fermiers réunis - SAFR
Française des Pneumatiques Continental

C.l.M.T. Lorraine (Trailor)
Delattre-Levivier

Jeager
Bâta

Mines d'Anderny-Chevillon
Héritiers de G. Perrin

Laminoirs à froid de Thionville
Chaussures André

Papeteries Boucher
Vincey-Bourget

Dofan
Holweg

A. Gillier

Secteur
d'activité

CHI
MET
CHI
AUT
MET
ELE
CHI
CHI
CHI
MET
ALI
CHI
ELE
VER
MET
CHI
MET
CHI
ALI
TEX
MET
BTP
ALI
CH!
MET
BTP
IMP
MEC
MET
IMP
ALI
CHI
MEC
MET
MEC
TEX
EXT
TEX
MET
TEX
IMP
MET
TEX
MEC
TEX

Rang en

1969

2
6

10
11

20
29
71
78
48

108
58
62
63

107
114
105

135

194
147
165

187
311
349
251
260
298

367
436
325
311
426
349
349
436
405

1970

2
5
9

13
17
25
31
40
46
56
88
98

101
104
109
121
124
128
132
133
145
146
151
184
190
213
217
241
267
272
323
331
333
350
387
389
395
396
455
461
462
469
480
489
493

% CA export
t~*\ ^t t* t* f~i f\ t~\ f\ l^i~

par rapport
à CA total

35
33
27
35
16
22
26
22
33
28
25
20
18
18
15
51
34
13

14
20
27

48
36
14
18
61
15
10
5

40
\8
16
11
14
83
29
28

8
46
20
59
59
28

Evolution CA
f\ \s r*t /"^ f t * f* 1 1 t*

export sur
1969 (en %i

+ 14
+ 41
+ 22
+ 62

+ 11
+ 40
+ 44
+ 40
+ 34
+ 22
+ 20
+ 20
+ 33
+ 24
+ 12
+ 39

+ 4
+ 19

+ 40
+ 38
+ 18
+ 7
+ 12
+ 118
+ 87
+ 108

0
+ 20
+ 9

0
+ 23
+ 18
+ 8
+ 5
+ 23
+ 171

+ 20

+ 36
+ 52

ALI
AUT
BIP
CHI
ELE

Source
46

Alimentation, brasssrios, distilleries, sucreries, boissons, moulins
: Automobiles

Bâtiment, travaux publics, industries du bois, faïenceries
: Chimie, électrométallurgie, pharmacie

Matériel électrique, électro-ménager, électronique

ENTREPRISE n  825 du 3-7-71

EXT : Industries extractives, mines métalliques
IMP : Papeteries, imprimeries, carton
MEC : Mécanique
MET : Métallurgie
TEX : Textiles, cuirs et peaux
VER : Verreries



EVOLUTION D U COMMERCE EXTERIEUR D E L A LORRAINE

En million s d e F  courant s (chiffre s N.S.T. )

MEURTHE-ET-MOSELLE

1967 1969

4OOO-

3500,

3000-

2500.

2000.

1971

Tableau n° 2

MOSELLE

1967 1969 1971

1967

importation s
.exportation s

1000 .

MEUSE

5OO-

1969 197 1 196 7

(Sourc e :  Douanes )

VOSGES

1969 1971
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Tableau n° 3

EXPORTATIONS 1371 Cen million s de fr. l : G 66 5

Reste de l'Europ e

Amériqu e du Nord S00

Amériqu e Latin e

C.E.E.
M-225

Asia
Australi e
Océanie
2.21-

IMPORTATIONS Cen million s de f r.J ; £132

Rette da i'Europ e C.E.E.

Amériqu e du Nord "2. If *3

Amériqu e Latin e

Afriqu e 2-S fe L__

Allemagne (RFA)

Itali e
Pays-Bas

U.E.B.L.
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un exemple d'implantation d'industrie

M. LAJOY E (ingénieur civil des Ponts et Chaussées,
P. D. G. des Bronzes d'Industrie
à Amnéville-en-Moselle)

L'entreprise que je dirige peut
constituer un exemple frappant
de la réussite d'une industrie en
Lorraine.

Créée en 1919 à Clermont-Fer-
rand, elle a, en 1922, transféré
en Lorraine son matériel, ses
cadres et une partie de son per-
sonnel pour y trouver un champ
d'action de meilleure qualité.
Elle s'est implantée auprès des
industries de base, notamment
la sidérurgie, qui ont constitué
sa clientèle presque unique jus-
qu'en 1963. Sa vocation, qui était
celle d'une aide aux industries
lourdes, notamment en mécani-
que et en fabrication d'engrena-
ges, s'est modifiée à partir de
1963 pour devenir, dans une
nouvelle technique, la centrifu-
gation des alliages non ferreux,
une vocation nationale puis in-
ternationale dès 1970. A cette
époque, il  s'est avéré que sa po-
sition en Lorraine était une posi-
tion géographique remarquable
lui permettant de rayonner sur
tous les pays d'Europe qui se
trouvent à une distance à peu
près égale de la Lorraine.

Les quelques difficultés de re-
crutement qu'elle a rencontrées
depuis environ quarante ans ont
été largement compensées par
le caractère particulier de la
main-d'œuvre lorraine.

En effet, et notamment dans
les zones d'industrie lourde, cet-
te main-d'œuvre est habituée à
un travail permanent. Elle fait,
comme on dit, les trois postes
et sa disponibilité est remarqua-
ble. Une entreprise comme la
mienne travaille à deux postes
de jour et quelquefois un poste
de nuit. Elle est appelée à opérer
des dépannages et la grande sou-
plesse dont elle fait preuve est
due en partie à la bonne volonté
de la main-d'œuvre qu'elle uti-
lise.

Parallèlement à la restructu-

ration que la sidérurgie et les
Mines ont entreprise depuis 1960
et qui s'est accentuée après 1968,
le tissu industriel de la Lorraine
s'est considérablement dévelop-
pé, des industries de transforma-
tion ayant pris le relais des in-
dustries de base. On peut citer
les chiffres suivants :
— en 1960, pour la Moselle seu-

lement, la sidérurgie occupait
65.000 personnes

— en 1973 elle n'en occupe plus
que 50.000

— en 1960 la transformation
des industries de transforma-
tion, elle, regroupait 20 à
25.000 personnes

— aujourd'hui, le nombre total
des salariés de ces industries
dépasse 50.000. Il  a donc at-
teint et même dépassé légère-
ment celui des industries si-
dérurgiques.

Dans cinq ans environ, la si-
dérurgie n'aura plus que 40.000
salariés, les industries de trans-
formation seront vraisemblable-
ment passées de 65 à 70.000 sala-
riés. C'est un renversement com-
plet qui marque la tendance de
cette région et l'effort considé-
rable qu'elle /ait pour gaaner la
bataille de l'industrialisation.

Quelles sont les difficultés (/ne
rencontre ce développement '>

Tout d'abord des difficultés
ayant trait à la main-d'œuvre
qu'elle soit qualifiée ou spéciali-
sée, cette main-d'œuvre est diffi-
cile à recruter. La Lorraine por-
te à son flan une région alleman-
de très développée, la Sarre, qui
exerce une attraction considéra-
ble sur la main-d'œuvre fronta-
lière. Les disparités monétaires
qui s'accentuent ces dernières
années sont, en giande partie,
responsables de ce franchisse-
ment quotidien de la frontière
pour 17 à 20.000 salariés.

La Lorraine souffre d'être
mal connue de la plupart des

Français, même cultivés. En ef
let. elle est fréquemment située
de façon erronée au point de vue
géographique. On l'imagine à
l'extrême Est de la France, alors
qu'elle n'est qu'à 300 kilomètres
de Paris. On imagine que le pay-
sage est plat, qu'il est noir, et on
le compare en cela au Nord, alors
qu'elle est verte, vallonnée, et
que le climat y est fort agréable.
On imagine qu'on y parle alle-
mand, alors que cette coutume a
cessé dès après la guerre.

Pour retenir la main-d'œuvre
de ce côté-ci de la frontière, que
faut-il faire ?

Tout d'abord, la population
est très jeune. Il  faut insister
sur la nécessité d'étendre les ac-
tions de formation, cl notam-
ment celles de formation d'ou-
vriers qualifiés. D'autre part, le
problème de la main-d'œuvre en
Lorraine nécessitera d'y faire im-
migrer de façon importante de la
main-d'œuvre étrangère. Cette
main-d'œuvre devra être accueil-
lie, formée et surtout logée. Il
n'est pas concevable de loger la
main-d'œuvre étrangère qui ar-
rive, et qui est constituée essen-
tiellement de célibataires, dans
des foyers bâtis à la hâte et mal
entretenus. Il  faut qu'on puisse
construire des appartements de
célibataires, qui soient agréables
et accueillants.

Je pense que le développement
industriel de la Lorraine, qui est
bien commencé, se poursuivra
de façon irrésistible car la posi-
tion géographique de la région
est extrêmement favorable. Pour
résoudre le problème de la main-
d'œuvre, il  faudra amener dans
cette région des travailleurs de
tous les niveaux et mettre en
place des moyens de format ion
puissants et surtout, je le ré-
pète, des moyens d'habitat, c'est-
à-dire des logements.
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les échanges économiques répondre à la nécessité d'offrir des
emplois aux jeunes (la Lorraine est
la région la plus jeune de France)
qu'à la reconversion des travail-
leurs de ces industries.

les conditions

de l'industrialisatio n

L'action d'industrialisation m-.'-
née en Lorraine depuis 1966 a con-
duit à implanter une centaine d'en-
treprises venues de l'extérieur. Elle
a également contribué à l'extension
de nombreuses entreprises (45.00(1
emplois aidés en 6 ans).

Trois séries d'observations peu-
vent être tirées de cette expérience :

La Lorraine est en train
de changer de nature

industrielle

Basée traditionnellement sur la
sidérurgie, les houillères et le tex-
tile qui représentaient l'essentiel de
l'activité industrielle, l'économie
lorraine est de plus en plus liée à
la chimie, la mécanique, les indus-
tries diverses.

Le nombre des salariés employés
dans l'industrie traditionnelle (si-
dérurgie, mines de fer, houillères,
filatures et tissages) a constam-
ment décru. La part de ces secteurs
(51 °o en 1966) ne représente plus,
à l'heure actuelle, que 42 % des
effectifs employés dans l'industrie.

Les autres secteurs, par contre,
se sont développés et ont, par leur
dynamisme, facilité la conversion
de l'économie lorraine.

La mécanique et la chimie sont
parmi les secteurs qui ont le plus
participe à la reconversion. En par-
ticulier le secteur automobile a tri-
plé sa capacité d'emploi (3,3 mil-
liers en 1966 et 10,2 en 1972), la
construction électrique et le secteur
de la mécanique générale ont em-
ployé chacun 3.000 personnes sup-
plémentaires durant cette période.

Les entreprises nouvelles de la
chimie et du caoutchouc et le dé-
veloppement des anciens établisse-
ments ont permis la création de
6.300 emplois.
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La diversification est commen-
cée. Le VP Plan devrait renforcer
cette tendance.

Celle évolution qui n'est pas en-
core pleinement perçue par les Lor-
rains eux-mêmes est en train de
modifier les équilibres de la région.
Les grandes industries de base
occupaient dans la vie sociale une
fonction déterminante. Tout dépen-
dait d'elles ou presque, l'activité
bien entendu, mais aussi la forma-
tion, la vie commerciale. Leur in-
fluence est encore importante mais
leurs dirigeants délibérément, se
concentrent sur leurs activités pro-
fessionnelles. La Lorraine devenue
majeure grâce à l'industrialisation
diversifiée est amenée à s'adapter
aux responsabilités qu'il lui faut
prendre directement. D'où des in-
quiétudes politiques et des tâton-
nements dans la répartition des
responsabilités.

Les syndicats de leur côté sont
un peu désarçonnés par les change-
ments. Fondant leur puissance sur
les industries de base, ils perdent
une partie de leurs moyens — pen-
dant un temps tout au moins — en
raison de la dispersion des entre-
prises. L'industrialisation qu'ils
ont réclamée est, paradoxalement,
un élément de réduction de leur
pouvoir. Ils s'attachent donc plus
désormais à réclamer le maintien
des activités traditionnelles qu'une
politique active de reconversion.
Des entreprises mises en place pour
offrir du travail — dans de bonnes
conditions — aux mineurs, par
exemple, sont obligées de s'adres-
ser à une autre main-d'œuvre pour
répondre aux offres d'emploi qu'el-
les proposent.

En fait, lancées pour faire face
aux accidents de parcours survenus
dans les industries traditionnelles,
la reconversion et l'industrialisa-
tion contribuent beaucoup plus à

Les entreprises extérieures
sont nécessaires

mais non suffisantes

Dans le cas lorrain, les implanta-
lions les plus intéressantes sont, à
quelques exceptions près, réalisées
par des groupes étrangers ayant
déjà ou non des entreprises en
France.

Cela tient sans doute à la situa-
tion géographique de la Lorraine
bien située en Europe pour desser-
vir à la fois le marché parisien et
le marché de la Ruhr, deux parmi
les plus riches du monde. On trou-
ve, notamment dans la Lorraine du
nord, certaines caractéristiques
d'un pays neuf avec des popula-
tions récemment implantées et des
leaders régionaux de souche ré-
cente. Entre cette Lorraine-là et le
Middle West américain, des points
de comparaison sont possibles.
C'est sans doute une des raisons
pour lesquelles les entreprises ve-
nues d'Allemagne, des Etats-Unis.
s'y sentent assez à l'aise. De même
les Suisses sont-ils en train de dé-
couvrir que la Lorraine qu'ils
avaient jusqu'à maintenant négli-
gée au profit de l'Alsace et la Fran-
che-Comté, peut leur servir de base
d'action dans le Marché Commun.

Les entreprises nouvelles ont
largement contribué à définir de
nouvelles vocations pour l'indus-
trie lorraine : Citroën, Girling,
Lemföerder, Gerlach et quelques
autres, affirment la vocation auto-
mobile de la région ; Gründig, Eu-
rocable, Philips, C.E.M., lui donnent
une vocation électrique ; les déve-
loppements de Solvay, de la Chimie
des Charbonnages, la présence d'ICI
et de Marchon, el l'arrivée de fir-
mes allemandes et américaines
confirment la vocation chimique.

Mais les implantations qui en ré-
sultent ne suffisent pas à réaliser
un tissu industriel el humain qui
rassure la région. Il faut du temps
avant que de nouveaux venus ou de
nouvelles activités soient considé-
rés comme faisant partie de la ré-
gion et de sa vie quotidienne.

Au reste, sauf exceptions, les en-
treprises nouvellement implantées
sont liées à un siège social lointain.



Or, l'action d'industrialisation doit
sécréter des responsables engagés
dans la vie régionale. C'est la rai-
son pour laquelle les créations ou
les extensions d'activités lorraines
proprement dites viennent utile-
ment compléter l'action d'implan-
tation.

Dans une région déjà industria-
lisée comme la Lorraine, on peut
se féliciter de voir des entreprises
naître ou passer du niveau de la
petite entreprise à celui de la gran-
de. L'action de la Société de Déve-
loppement Régional (l'invention fi-
nancière la plus utile à la régiona-
lisation) est déterminante. Mais on
peut regretter que l'esprit « entre-
preneurial » ne soit pas plus déve-
loppé. L'habitude de trouver un
débouché dans les grandes entre-
prises reste trop ancrée. Des efforts
ont été faits et seront poursuivis
pour favoriser l'esprit d'entreprise.
Malheureusement, le système des
aides publiques est beaucoup plus
conçu pour aider des entreprises
déjà existantes que pour favoriser
les naissances.

Les équipements
sont le meilleur atout
de l'industrialisation

Aucune entreprise ne méprise
les aides financières, même si, son-
vent, son responsable dit que pour
lui cela n'a pas grande importance.
Mais il est certain que les incita-
tions financières à elles seules ne
suffisent pas à réussir une politique
de reconversion et d'industrialisa-
tion.

Deux facteurs — outre l'agré-
ment de vie, réel en Lorraine —
sont décisifs : les communications,
la main-d'œuvre.

Les communications intéressant
la Lorraine sont en progrès consi-
dérables. Elles ne sont d'ailleurs
pas toutes suffisamment exploitées
faute de synthèse dans l'action des
services. Par exemple, la Moselle
canalisée est un atout important,
mais, curieusement, à quelques
hectares près, les services respon-
sables n'ont pas songé, ou voulu,
ou pu, créer une véritable zone in-
dustrielle portuaire. Les Allemands
qui savent mieux utiliser les ca-
naux que nous n'auraient pas man-
qué de tirer parti d'une voie d'eau
à gabarit européen.

Ce sont les axes routiers qui sé-
duisent le plus les industriels. Que

Metz devienne un croisement auto-
routier européen donne à la région
un avantage certain.

Il faudrait que la politique des
zones industrielles et des logements
soit réellement coordonnée pour fa-
voriser une politique de conversion
et d'industrialisation active.

La main-d'œuvre en Lorraine,
comme partout, est à la fois impor-
tante et rare. Elle est abondante
dans la mesure où les jeunes sont
nombreux. Elle est rare dans la me-
sure où les ouvriers qualifiés, hom-
mes ou femmes, trouvent rapide-
ment un emploi et où les jeunes
sont plus attirés par le tertiaire que
par l'industrie.

Aux industriels, il faut sans ces-
se répéter qu'il est désormais né-
cessaire de faire autant d'efforts
pour attirer de la main-d'œuvr>>
que pour trouver des clients. Ce
n'est pas particulier à la Lorraine.

Il est vrai qu'en la matière, cer-
tains réussissent très bien. Disons-
le nettement, les firmes étrangères,
dont certaines allemandes, habi-
tuées à une Aéritable politique do
salaire, réussissent mieux que cer-
taines firmes françaises. Des décen-
tralisations faites sous prétexte de
trouver ou d'offrir des salaires bas
sont vouées à l'échec.

Il n'est pas sûr cependant qu'en
dépit de toutes les actions volon-
taires d'industrialisation, on puisse
résoudre le problème de la main-
d'œuvre et de l'emploi à long ter-
me, si on s'arrête là. Il faut cepen-
dant souligner qu'à l'heure actuel-
le, l'équilibre de l'emploi est assu-
ré. Mais on entrevoit que le chô-
mage — à cinq ans — est possible
si l'on n'applique pas au dévelop-
pement des activités tertiaires les
mêmes efforts qu'à celui des indus-
tries. Dès à présent, les demandes
d'emploi, équilibrées en général
par rapport aux offres, sont désé-
quilibrées dans le domaine ter-
tiaire.

Ou bien on réussit à rendre l'in-
dustrie séduisante pour les jeunes
ou bien il faut développer le ter-
tiaire. En fait, les deux sont néces-
saires.

La politique de reconversion
ayant réussi, la politique d'indus-
trialisation étant en cours, il im-
porte maintenant de penser sérieu-
sement à la politique des activités
tertiaires.

Michel DRANCOURT

Jean-Jacques SERVAN-SCHREI-
BER, député de la Meurthe-et-
Moselle

LE MALAISE LORRAIN

II  n'y a pas de malaise lorrain,
il  y a un malaise français. Le
fait que l'on ressente davantage
ce malaise en Lorraine et en Al-
sace, c'est que ce sont des ré-
gions frontalières qui peuvent
comparer à chaque instant leurs
développements, leurs conditions
sociales, leurs conditions d'em-
ploi avec ce qui se fait de l'autre
côté de la frontière. Donc le ma-
laise n'est qu'un malaise général
qui se produit avec une fièvre
particulière aux endroits où l'on
peut comparer avec des régions
étrangères, alors la Lorraine se
compare à la Sarre, an Bade-
Wurtemberq, à la Suisse, au Pa-
int inat. Et l'on s'aperçoit que ces
régions comme l'Alsace et la Lor-
raine sont mutilées dans leur dé-
veloppement par rapport à ces
régions des paijs voisins. Il  en
résulte une révolte latente et
réelle contre Paris, contre l'Ettit
central, contre la bureaucratisa-
tion.

Les Lorrains et les Alsaciens
voudraient avoir les pouvoirs (t
les moi/ens financiers de décider
eux-mêmes de leur développe-
ment et de la fécondité de leur
région.

QUEL EST L'AVENIR INDUS-
TRIEL DE LA LORRAINE ?

Très grand si l'on répond aux
réclamations des Lorrains puis-
que le marché commun est au-
jourd'hui la zone d'échanges
commerciaux la plus intense du
inonde. A l'heure actuelle, la
Lorraine est en plein cœur du
marché commun, il  n'y a qu'un
seul problème du point de vue
activité qui se pose à la Lorrai-
ne, ce sont les moyens de com-
munications.

Est-ce que la Lorraine est
vraiment branchée sur toute
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l'Europe par des moyens de
communications vers l'Est,
l'Ouest, le Nord, le Sud, de ma-
nière à ce que lorsqu'une indus-
trie s'implante ici, elle ait toutes
les facilités pour importer ses
matières premières et pour ex-
porter ses produits. A partir de
là, la Lorraine a toutes les chan-
ces d'être une grande région
d'Europe.

Or ses moyens sont faibles, ils
ne sont pas inexistants, ils se
sont accrus depuis 1970, mais ils
sont encore faibles.

D'abord du point de vue rou-
tier, entre l'Est et l'Ouest, les
axes autoroutiers ou routiers lar-
ges à quatre voies, ne sont pas
encore réalisés. Et pour ce qui
est de la liaison Nord-Sud, qui
est capitale, on a réalisé finale-
ment et après beaucoup d'atten-
te Nancy-Pont-à-Mousson. Mais
maintenant pour que la Lorraine
soit branchée sur un axe Nord-
Sud, Mer du Nord-Méditerranée,
il  faut terminer Nancy-Dijon, et
ce n'est pas encore programmé,
bien que la priorité ait été déci-
dée depuis quelques mois.

Du point de vue navigable
c'est inexistant. La Lorraine de-
vrait être branchée sur un grand
canal Nord-Sud, Mer du Nord-
Méditerranée. Le Général de
Gaulle l'a proclamé comme une
évidence à Marseille et toutes les
régions concernées, que ce soient
les Bouches-du-Rhâne, Provence-
Côte d'Azur, Rhône-Alpes, Fran-
che-Comté, Lorraine réclament
cette réalisation. Cela fait main-
tenant treize ans et ce n'est tou-
jours pas fait, même pas déc;dé.
C'est véritablement un scandale,
car la vie et le développement
de la Lorraine dépendent de ces
axes de communications. Et
quand on voit que la branche
lorraine de l'axe Nord-Sud de
même que la branche alsacienne
coûteraient en tout deux mil-

liards de francs nouveaux, alors
que le Concorde coûte dix-sept
millards, c'est un scandale de ne
pas le réaliser. Et c'est pourquoi
nous réclamons et nous combat-
tons avec toutes les autres ré-
gions de l'Est de la France du
Nord au Sud pour la réalisation
de cet axe navigable.

Il  faut également que les pou-
voirs régionaux puissent pren-
dre des décisions et négocier de
l'emploi, des problèmes sociaux,
de l'implantation des usines, de
l'environnement, de l'urbanisa-
tion comme dans les régions voi-
sines.

QUEL EST LE ROLE DES POU-
VOIRS PUBLICS ?

Il  n'existe aucune politique.
Le Général de Gaulle en 1960 a
déclaré dans un discours à Mar-
seille que la réalisation de l'axe
Nord-Sud était une réalisation
de priorité nationale, il  a même
dit que c'était la clé de voûte du
développement français. Quatre
ans plus tard à Frouard, ici,
dans ma circonscription, au
cours d'un voyage officiel, le pre-
mier ministre, qui était M. Geor-
ges Pompidou, a confirmé cette
priorité nationale à l'axe Nord-
Sud, nous sommes maintenant
en 1973 et rien n'est même pro-
grammé.

Il  n'y a pas de politique à long
terme.

Quant à la politique à moyen
terme, cela consiste à saupou-
drer par des subventions et des
prêts, telle ou telle entreprise qui
veut bien donner quelques cen-
taines d'emplois, mais ce n'est
pas une grande politique d'orga-
nisation régionale. Quant aux
conditions sociales, morales de
politique de développement elles
ne sont pas du tout réalisées

puisque la « Régionalisation >
telle que l'entend l'Etat français
à l'heure actuelle, c'est le con-
traire de la région, c'est-à-dire
tous les pouvoirs et tout l'argent
restent à Paris ou par des agents
de Paris : le préfet est un agent
de Paris, le Directeur départe-
mental de l'Equipement est un
agent de Paris, le Trésorier
payeur général est un agent de
Paris. Donc, la Lorraine, comme
les autres régions françaises est
colonisée et elle n'a aucun pou-
voir de décision réel, donc ni les
conditions matérielles, ni les
conditions politiques ne sont
réalisées pour qu'une région
comme celle-ci puisse se déve-
lopper, c'est pourquoi il  y a une
véritable crise entre les régions
et Paris

LA SOLUTION P O UR LA
RÉGION ?

Ce qui est fait maintenant,
c'est le contraire de la régionali-
sation, puisque la loi Frey de
juin 1972 contre laquelle j'ai
voté consiste à faire de faux
conseils régionaux qui ne sont
pas élus, dont le patron demeure
le Préfet nommé par Paris et
dont les fonds propres sont nuls,
1,25 franc par habitant.

La vraie régionalisation, c'est-
à-dire le pouvoir régional, con-
sistera, et tout le monde est d'ac-
cord, à ce qu'il y ait des assem-
blées élues directement avec un
exécutif responsable devant ces
assemblées et disposant des
fonds nécessaires pour pouvoir
s'occuper du développement des
investissements, de l'équipement
de la région et de tous les pro-
blèmes sociaux que cela pose,
cela veut dire en gros 25 à 30 %
de l'argent public français, ce
qui est peu, puisqu'en Allema-
gne c'est 50 %.
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la zone frontalièr e mosellane

le contact frontalier

La zone frontalière mosellane en-
globe seize caillons allant de Catte-
nom à Bitche cl comprend 390.000
habitants. Depuis 196,3 cette zone
se vide progressivement de sa
main-d'œuvre puisqu'aujourd'hui
on peut affirmer que plus d'un
« actif » sur six va travailler à
l'étranger. En gros, sur une popu-
lation active de 126.500 personnes,
il y a plus de 22.000 frontaliers
qui vont travailler au Luxembourg,
en Sarre et au Palatinat (1).

Celle hémorragie est anormale,
puisque le mouvement est à sens
unique ; elle constitue de plus une
déperdition « d'énergie » essentiel-

le, ne serait-ce qu'au maintien des
activités industrielles existantes.
Nous n'examinerons ici que les in-
cidences au regard des entreprises
situées dans la zone frontalière,
tout en reconnaissant les consé-
quences sociologiques d'une telle
situation.

Pourquoi cette hémorragie
de main-d'œuvre ?

Depuis que le phénomène des
frontaliers s'est manifesté vers
1963 puis amplifié dans des propor-

tions intolérables en 1969, une
foule de raisons ont été avancées
pour expliquer les migrations fron-
talières.

Certes, à certain moment le sous-
emploi en Lorraine, dû à la réces-
sion des charbonnages et à une po-
litique économique nationale de
« stabilisation », a encouragé le dé-
part d'ouvriers vers le Luxembourg
et la Sarre qui baignaient déjà dans
un climat de croissance industriel-
le ; certes l'attrait de l'étranger
tout proche, de son mode de vie,
de ses conditions de travail diffé-
rentes a tenté certains jeunes à
aller chercher fortune là-bas, quille
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à prévoir leur retour une fois ma-
riés el nantis de descendants ; cer-
tes le potentiel de ramassage et
l'organisation du recrutement mis
en place par les entreprises étran-
gères a facilité les déplacements
quotidiens. Il n'en demeure pas
moins - - et tout concorde pour
qu'on l'affirme sans conteste pos-
sible — que les salaires étrangers
sont el restent le facteur d'attrac-
tion déterminant.

En 1971, l'UPIM avait fait paraî-
tre les résultats d'une étude sur les
salaires de pari el d'autre de la
frontière. Il n'est peut-être pas inu-
tile d'en rappeler les constatations
principales qui sont toujours d'ac-
tualité.

Jusqu'au milieu de l'année 1969,
l'écart que l'on observait entre les
salaires français el allemand était,
compte tenu du taux de change, de
l'ordre de 20 %.

A celte époque, en effet, les sa-
laires bruts nominaux français (en
francs) étaient sensiblement égaux
aux salaires bruts nominaux alle-
mands (en D.M.). Autrement dit,
un travail identique était rémunéré
par exemple 5 francs en France et
5 D.M. en Allemagne. L'ouvrier
frontalier français allant travailler
en Allemagne bénéficiait alors de
la différence de change (soit 22 %
au 1-1-1969 : 1 D.M. = 1,22 F).

Un certain équilibre de l'emploi
s'était alors établi qui reposait sur
le fait que pour un tel écart, une

(1) // est toujours délicat d'affirmer
des chiffres en l'absence de statistiques
sûre* : ni en France, ni en Allemagne, ni
au (Irand Duché il  est possible d'obtenir
des renseignements exhaustifs ; les fron-
taliers ne sont j>as tous recensés, notam-
ment pas ceux qui sont loués à l'étranger
par les sociétés de travail temporaire. Le
chiffre de 22.000 frontaliers n'est certai-
nement /MIS- exagéré en mars 73 : 15.000
en Sarre, 2.(100 'en Palatino! el 5.000 au
(irand Duché, On nous permettra d'à in-
clure les mosellans qui séjournent à
l'étranger durant In semaine et qui re-
viennent périodiquement à leur port
d'attache français.

Une tentative de recoupement certes,
approximative, donne des résultats sur-
prenants :
— recensement 1!)68 .' population active

de la zone au domicile : 126.512.
— relevés de la Sécurité Sociale dans les

entreprises : 83.725.
— recensement des agents de l'Etat (>/

compris à temps partiel) et des collec-
tivités locales 1969 en Moselle en
admettant qu'un tiers d'entre eux tra-
vaille dans la zone : 12.200.

On peut en conclure que 30.587 actifs
de la zone vont travailler hors zone (reste
du iléparleinent, étranqer, lias-Rhin), cette
constatation est d'autant plus surprenan-
te qu'on sait que les entreprises de la
zone frontalière drainent leur main-
d'œuvre en partie hors zone !
54

majorité de travailleurs renonçail
à passer la frontière, en particulier
ceux bénéficiant en France de cer-
tains avantages sociaux comme les
allocations familiales.

Pour un salaire brut nominal
identique de part et d'autre de la
frontière (5 F d'un côté et 5 D.M.
de l'autre) l'entreprise française
avait par contre à supporter un
coût salarial (salaire 4~ charges so-
ciales) de plus de 15 % supérieur
à l'entreprise allemande, les char-
ges sociales françaises à elles seules
étant de l'ordre de 45 % supérieu-
res aux charges sociales alleman-
des.

De ce fait, on aurait pu soutenir
que si à ce moment-là les charges
sociales avaient été identiques, les
entreprises françaises auraient été
en mesure d'offrir, compte tenu du
change, une rémunération compa-
rable à celle versée par les entre-
prises allemandes. Dans ce cas, en
effet, ce qui aurait été récupéré sur
le montant des charges aurait per-
mis, à peu de chose près, de com-
bler la différence du change.

Aujourd'hui, les salaires bruts
nominaux sont toujours sensible-
ment égaux (les 5 F et 5 D.M. sont
simplement devenus 7 F et 7 D.M.
ou un peu plus), ce qui prouve bien
que les salaires nominaux français
et allemand ont évolué de façon pa-
rallèle. Mais les manipulations mo-
nétaires ont brutalement augmenté
la différence de parité des mon-
naies de près de 35 % (34,5 % du
1-1-69 au 15-9-71), portant donc la
« prime de change » du frontalier
aux alentours de 65 % (1,22 X
1,345 = 1,64).

Depuis 1969, les fluctuations mo-
nétaires se sont poursuivies avec
récemment une nouvelle réévalua-
lion du D.M. de 3 %.

Pour ce qui est des charges so-
ciales supportées par les entrepri-
ses, celles-ci sont toujours large-
ment défavorables aux entreprises
françaises. L'écart est maintenant
d'environ 42,5 %. Il a légèrement
diminué depuis 1969 où il était
alors de l'ordre de 45 %, du fait
certainement de l'instauration dans
la métallurgie allemande de la 4P

semaine de congés payés. De ce
fait, la différence de coût salarial
(salaire -(- charges sociales) a été
ramenée de 15 à 14 %. Il est à pré-
voir que cet écart augmentera a
nouveau dans les loutes prochaines
années du fait des charges nou-
velles déjà programmées que vont

supporter les entreprises françaises
(mensualisation, formation profes-
sionnelle).

En ce qui concerne ces charges,
celles-ci ne sont en fait pas sup-
portées par une partie non négli-
geable du salaire que les entreprises
allemandes donnent sous forme
« d'indemnités de déplacement ».
En ce qui concerne en outre l'as-
pect fiscal, le frontalier paie nor-
malement ses impôts en France,
jouit de très grandes facilités de
dissimulation qui lui permettent,
le cas échéant, de supporter peu ou
pas d'impôts, alors que le salarié
allemand voit ses impôts retenus à
la source. (Le coût de la vie en
Allemagne étant plus élevé qu'en
France, le salarié allemand vivant
dans son pays n'a pas le même
avantage que le frontalier migrant
qui dépense en France l'argent ga-
gné en Sarre).

Remarquons, enfin, que les zo-
nes frontières françaises ne sont
pas toutes situées dans les mêmes
conditions. Si toutes ont eu à sup-
porter les conséquences de la dé-
valuation du franc, seules les ré-
gions d'Alsace et de Moselle ont eu
à faire face en plus à la réévalua-
tion de leur voisin.

Avec de tels écarts monétaires —
un peu moins importants vis-à-vis
du Grand Duché du Luxem-
bourg — il est impossible pour les
entreprises situées à proximité de
la frontière de rivaliser avec les sa-
laires étrangers.

A partir d'une telle constatation,
les autres causes des
paraissent accessoires.

migrations

L'hémorragie de main-d'œuvre
est-elle permanente

et durable ?

On a pu croire à certains mo-
ments, notamment en 1967 lorsque
l'Allemagne connut des difficultés
économiques, au retour des mi-
grants ; et régulièrement on se fait
l'écho d'inquiétudes relatives à une
crise allemande éventuelle qui po-
serait en terme massif le problème
du reclassement de cette main-
d'œuvre lorraine employée à l'é-
tranger.

Outre que la France n'est pas à
l'abri de telles crises et peut-être
simultanément, il faut bien recon-
naître que ces dix dernières années



n'ont fail que consolider le mou-
vement.

Plusieurs éléments permettent
de penser qu'un retournement est
exclu dans un avenir prévisible.

— Une enquête d'opinion récen-
te réalisée par la Chambre de Com-
merce de Sarrcbruck auprès des
travailleurs lorrains en Sarre, lais-
se supposer qu'une très grande par-
tie de ceux-ci se sont désormais
suffisamment intégrés au contexte
sarrois pour ne plus désirer revenir
en Moselle, même à conditions de
tnnail et de rémunération équiva-
lentes.

— Les zones industrielles sar-
roises et les nouvelles implanta-
tions d'usines en Sarre sont systé-
matiquement localisées à proximi-
té de la frontière française et des
réservoirs de main-d'œuvre lorrai-
ne. L'expansion sarroise reposera
largement sur la contribution des
frontaliers lorrains.

— Les politiques gouvernemen-
tales en matière monétaire et éco-
nomique n'iront pas de sitôt dans
le sens d'une harmonisation réelle
ni des parités ni des règles du jeu
économique.

On ne voit pas que les taux de
change entre le DM et FF soient
ramenés à ce qu'ils étaient avant
l'été 1969. Il faut dire que les prix
français ont été depuis très compé-
titif s sur le marché international
et aussi allemand ; et il n'est pas
douteux que les entreprises fran-
çaises éloignées des frontières ont
souvent considéré les manipula-
tions monétaires comme avanta-
geuses (à condition de ne pas dé-
pendre excessivement d'importation
des matières premières). Ce qui a
constitué pour l'ensemble de l'éco-
nomie française un encouragement
a été pour notre zone une sorte de
désastre.

Tout semble indiquer aussi que
les prix intérieurs continueront à
être sérieusement encadrés, pour
des raisons de politique intérieure.
De ce fait, les entreprises fronta-
lières ne pourraient pas répercuter
sur les prix de vente des augmen-
tations de salaires. Le fail que
l'Allemagne connaisse une inflation
plus forte que la France ne fait
qu'ajouter aux avantages des fron-
taliers migrants.

Ce « faisceau d'indices » permet
d'affirmer que le problème n'est
plus tant de « récupérer » une
main-d'œuvre indispensable à l'éco-

M. BOUSCH : Sénateur-Maire
de Forbach

Le moral des travailleurs et
des mineurs lorrains a été atteint
par la fermeture de la mine de
Faulquemont, alors même que
l'aneien Directeur général des
houillères du bassin de Lorraine
s'était engagé à maintenir en
activité ce puits, et que déjà deux
milliards d'anciens francs étaient
engagés pour en poursuivre les
travaux d'approfondissement. Le
fait que fin 1970, début 1971 on
ait renoncé à poursuivre l'ex-
ploitation de Faulquemont et
même à prévoir son arrêt fin
1974 et début 1975, a fait que
beaucoup d'hommes n'ont plus
la foi dans l'avenir des houillè-
res : le rendement en est affecté
et l'absentéisme s'est accru.
Pourtant les assurances que
nous avons en ce qui concerne
la poursuite de la production au-
delà des années 85 et 90 pour
l'Est du bassin, devraient faire
réfléchir certains. Je dirai même
que l'avenir est moins sombre
qu'on ne pouvait le penser il  y a
quelques années, il  y a un revi-
rement général à l'échelle euro-
péenne et même à l'échelle mon-
diale à l'égard des sources d'é-
nergie primaire et en particulier
à l'égard du charbon.

Depuis quelques mois, les pou-
voirs publics ont fait un très
gros effort sur Faulquemont, à
tel point que je crains dans l'im-
médiat qu'il n'y ait pas assez de
travailleurs pour les entreprises
et les emplois créés. Quant à
l'est du bassin qui englobe la ré-
gion de Forbach et la région de
Sarreguemines, vous savez que
nous nous sommes organisés en
un district de dix communes et
de 80.000 habitants autour de
Forbach, nous avons du prendre

nous-mêmes en main nos desti-
nées car au départ les pouvoirs
publics paraissaient surtout s'in-
téresser au noyau Saint-Avold-
Creutzwald.

Aujourd'hui beaucoup de jeu-
nes vont travailler en Allemagne
Les salaires qui étaient à pen
près égaux il  y a trois ou quatre
ans, maintenant que le mark a
été réévalué de 30 Te et que la
monnaie française a été dévaluée
de 12 %, marquent une différen-
ce qui selon les secteurs se chif-
fre entre 30 et 50 % par le seul
jeu de la monnaie. De plus en
Allemagne les salaires sont légè-
rement plus élevés qu'en France
parce qu'il y a moins de charges
sociales. Ce sont les plus jeunes
qui vont de l'autre côté alors que
ceux qui sont un peu plus an-
ciens et qui ont charge de famil-
le, préfèrent gagner moins, mais
avoir des assurances sociale?
meilleures. Ceci est à la fois ras-
surant et tout de même dépri-
mant parce que les forces les
plus vives, les plus vigoureuses
vont de l'autre côté après avoir
été formées chez nous. Nous
avons donc créé ici une vaste
zone industrielle que nous envi-
sageons d'équiper ainsi qu'un'7

ZAC de loqement pour pouvoir
assurer l'avenir.

Il  n'en reste pas moins vrai
que nous avons pris de très lour-
des responsabilités : c'est la pre-
mière fois que des élus décident
par eux-mêmes d'une opération
d'une telle envergure. L'Etat
vient bien à notre aide, mais
c'est nous qui avons précédé
l'Etat, ce n'est pas l'Etat que
nous suivons, et c'est un repré-
sentant de la majorité qui vous
le dit.
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noiiiie du département, que d'em-
pècher un surcroît de départs et de
combler le « déficit » actuel.

Les répercussions néfastes
sur l'économie locale

du mouvement frontalier

Plusieurs constatations s'impo-
sent désormais, moins dans les sta-
tistiques qui sont quasi inexistan-
tes au nheau des régions, que dans
les esprits de ceux qui ont mission
d'animer l'activité industrielle du
département.

— Les entreprises existantes ou
traditionnelles sont les premières
atteintes. Les départs, selon les
branches et les entreprises, la plus
ou moins grande proximité des
zones d'attraction étrangères, con-
cernent toutes les catégories de
personnels, qualifiés ou non, jeu-
nes ou moins jeunes, hommes et
femmes.

Les taux de rotation du person-
nel ont atteint des seuils inconce-
vables : jusqu'à 52 % ! On imagine
les répercussions sur l'organisation
de la production. Mais on oublie
souvent le coût indirect très élevé
que représente l'adaptation d'un
personnel nouveau à un poste de
travail.

Les partants sont souvent rem-
placés par des étrangers venus de
tous les horizons méridionaux.
(Rapidement et fréquemment ces
arrivants ont vile fait de découvrir
que la zone est un excellent trem-
plin vers l'Allemagne).

Et il y a les conséquences, qu'on
ne mesure pas encore, sur la pro-
duction : que des commandes
soient refusées, ou que les tâches
nobles soient sous-traitées dans
d'autres régions françaises. Par
ailleurs, en consentant parfois des
augmentations de salaires impor-
tantes, les entreprises grèvent très
lourdement leur capacité d'investir
et donc de se moderniser. Elles ris-
quent donc de se voir obligées de
procéder à une révision de leur po-
litique d'implantation ou d'expan-
sion.

En raison de l'évolution démo-
graphique et des besoins de conver-
sion du département, une politique
hardie d'industrialisation est indis-
pensable. Elle confortera l'équili-
bre humain et économique d'une
région importante quant à l'enjeu
56

SCHÉMA n 3

OPINION DES FRONTALIERS DE L'EST LORRAIN SUR LEUR SITUATION

(Source : CIEDHEL)

FHeux la ou vous êtes Iv*vI*X">X mipux en Moselle V « V V \ \ pareil sans opinion

100 7.

* La foite proportion de célibataires parmi les frontaliers explique que les avantages sociaux n'aient
pas été jugés plus favorables en Lorraine,

SCHÉMA n 5

COUTS SALARIAU X EN FRANCE ET EN ALLEMAGN E

(Source : UPIM)

1 - Salaire net = somme réellement dis-
ponible pour le salarié.

2 - Charges sociales supportées par le
salarié : ces charges viennent en déduc-
tion du salaire brut (ligne 3) pour donner
le salaire net, ligne 1

3 - Salaire brut = salaire avant toute
retenue

4 - Charges directes (sécurité sociale. )

5 - Charges complémentaires (congés
payés, complément maladie ..)

6 - Charges sociales supportées par l'em-
ployeur

7 - Coût total pour l'entreprise pour un
salaire brut de 100 (ligne 3)

France

90,32

9,68

100,00

36,42

33,00

69,42

169,42

Allemagne

86,20

13,80

100,00

19,20

28,80

48,70

148,70
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national el à son caractère de point
fort. Or, la recherche de candidats
à l'implantation et leur accueil ne
peuvent être réussis que si paral-
lèlement à ces efforts on applique
une politique \ igoureuse de dé"\e-
loppemenl des industries de la zone
frontalière.

Les entreprises nouvellement im-
plantées rencontrent rapidement
des difficultés analogues à celles
supportées par les industries plus
anciennes. Au dépari, el on sail que
la plupart des implantations sont
d'origine étrangère, elles suppor-
tent mieux la surenchère sur les
salaires : les capitaux sont frais
(et souvent en DM) et cou\rent la
totalité de l'investissement, les ma-
tériels sont neufs et à la pointe de
la technologie, le programme de
productivité tient compte des élé-
ments de rémunération. Si ces en-
treprises trouvent moins facilement
et dans un rayon plus grand que
prévu leur main-d'œuvre, celle-ci
semble plus stable dans une pre-
mière phase. Mais dès lors qu'elles
sont venues pour s'intéresser au
marché français et qu'elles ont à
assurer l'amélioration de leur pro-
ductivité par leur autofinancement,
elles rejoignent le sort commun. La
période initiale dure de trois à cinq
ans.

L'industrie possède suffisamment
de souplesse pour l'aire face, pen-
dant plusieurs années de suite, à
une série de difficultés. Il serait
dangereux de ne pas prendre en
considération ce qui se passe sous
les eaux dormantes de l'emploi in-
dustriel global. En fait, la politique
d'industrialisation de la zone fron-
talière sera vouée à autant d'échecs
qu'il y a d'entreprises, si elle ne
prend pas en compte les contrain-
tes de l'environnement spécifique à
cette zone.

Les éléments d'une politique
de la zone frontalière

Tout a été dit, et beaucoup est
déjà réalisé en ce qui concerne les
équipements : voies de communi-
cation, terrains industriels, primes
de développement régional, urbani-
sation des centres et constructions
de logements, etc.. Cela est absolu-
ment nécessaire, mais en regard
des évolutions prévisibles, cela est
malheureusement insuffisant !
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Anne-Marie FRITSCH
député de In Moselle

COMMENT COMPRENEZ-VOUS
LE MALAISE LORRAIN, ET
QUE SIGNIFIE CE MALAISE ?

Je suis député depuis un mois
et je crois que l'élection d'un ré-
formateur est une expression de
ce malaise. Il  y a dix ans que
nous sommes représentés politi-
quement et s'il y a eu un chan-
gement dans le choix aujour-
d'hui, c'est que la base est deve-
nue consciente de ce problème
qui la dépasse et qu'elle ressent
au niveau de la vie quotidienne.

La houillère ferme par étapes.
Certains sont mis à la retraite
anticipée, d'autres malades ou
invalides sont éliminés, on ré-
duit le nombre des travailleurs.

La femme doit donc chercher
du travail, et ce travail, elle le
trouve seulement de l'autre côté
de la frontière. La famille est
désorganisée, la vie devient plus
difficile.

Au-delà de la frontière on
trouve des emplois, les rémuné-
rations sont supérieures, mais
les travailleurs n'ont aucun sta-
tut, aucune garantie.

Il  est trop tard pour récupérer
ce qui n'a pas été fait il  y a dix
ans. La Sarre avait les mêmes
problèmes, mais elle a su pren-
dre les décisions qu'il fallait car
elle a eu les finances nécessai-
res, l'Etat allemand a donné à
la Sarre 50 % de ce dont elle
avait besoin pour sa reconver-
sion.

Les Pouvoirs publics ont toute
la responsabilité. Ils ont décidé
de fermer les houillères au ni-
veau d'une restructuration et ils
n'ont pas décidé de suffisam-
ment de subventions.

Nous faisons tout à l'envers :
nous donnons des subventions
aux industriels pour qu'ils con-
sentent à venir, au lieu de faire
des routes, des téléphones, des
logements, des écoles, pour que
ces industriels qui viennent s'im-
planter y trouvent ce qu'il leur
faut.

Paris est loin, et le gouverne-
ment n'a pas beaucoup changé.

Je ne vois pas comment au ni-
veau de cette région nous pou-
vons changer quelque chose pour
améliorer la situation, comment
obtenir cette amélioration ?

Nous devons arriver à faire
comprendre qu'il y a quelque
chose d'important à faire. Com-
ment arriverons-nous à contre-
courant ? Seulement avec le pou-
voir régional, mais comment
l'obtenir dans l'état actuel des
choses ?

Nous n'avons que 30 élus, cela
ne fait pas un poids politique
suffisant, nous devons nous or-
ganiser au niveau des bases, ou
faire témoignage de ce qui ne se
fait pas et en appeler au gouver-
nement pour qu'il se penche sur
ces problèmes.

L'AVENI R INDUSTRIEL ?

Je ne connais pas encore bien
les dossiers.

Nous devrions avoir la créa-
tion de quatre mille emplois tous
les ans dans cette région, nous
en avons eu 462 du côté de Mer-
lebach.

On dit : si les industriels ne
viennent pas chez vous, c'est
qu'il n'y a pas de chômage. Bien
sûr puisque les travailleurs par-
tent de l'autre côté de la fron-
tière, et l'industriel qui s'im-
plante aura des charges plus
lourdes que son concurrent de
la Sarre et ne pourra donc pro-
poser les mêmes salaires.

Une solution passagère serait
de donner à la Lorraine les mê-
mes instances de décision qu'à
la Sarre, d'en faire presque une
zone franche jusqu'à ce que le
pouvoir régional soit installé.

Ce serait une solution pour
permettre qu'il y ait une inter-
férence entre les transhumances
de cette population qui travaille
et que les industries puissent
s'installer de ce côté de la fron-
tière, afin que l'équilibre se fas-
se, car actuellement tout est du
côté de la Sarre et nous jominrs
le « dortoir » de la Sarre.



le contact frontalier

le poin t de vue d'u n partenair e étrange r

En analysant les différents arti-
cles de ce numéro spécial sur la
situation et l'avenir de la Lorraine
et sa vocation européenne, un Sar-
rois constatera facilement qu'un
grand nombre de problèmes et de
tâches sont les mêmes de part et
d'autre de la frontière sarro-lor-
raine.

Situées à la périphérie de leur
espace national, la Lorraine et la
Sarre, comme régions frontalières
voisines, connaissent le même be-
soin de restructuration et de diver-
sification de leurs industries. La
régression de l'emploi dans la sidé-

rurgie et les charbonnages appelle
un effort parallèle de développe-
ment de nouvelles activités indus-
trielles ou tertiaires. Les deux ré-
gions ont le même besoin de désen-
clavement vers les grandes zones
économiques de l'Europe et enfin
elles ont la même volonté de s'or-
ganiser et de s'équiper en vue
d'améliorer la qualité de vie et de
devenir des régions attractives et
équilibrées.

A cette identité des problèmes et
besoins s'ajoute encore une large
identité d'intérêts résultant de la
multiplicité des relations économi-
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F
F
F
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Mars

1968
1969
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1971
1971
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L'Union Patronale Interprofes-
sionnelle de la Moselle a, depuis
fort longtemps, attiré l'attention
sur la nécessité et l'insuffisance de
ces moyens. En novembre 1971,
elle a proposé un « plan » de déve-
loppement du département qui
comportait également des mesures
propres à la zone frontalière.

— En premier lieu, il convien-
drait de consentir des prêts à taux
d'intérêt fortement bonifiés pour
l'accélération de l'accroissement de
la productivité. Seule la producti-
vité permettra la pratique durable
de salaires élevés.

— En second lieu, il est indis-
pensable d'accorder une subvention
temporaire et dégressive dans le
temps aux entreprises situées dans
la zone. Cette subvention serait des-
tinée à retenir la main-d'œuvre
encore en place et d'attendre les
effets des prêts en faveur de la pro-
ductivité.

C'était il y a dix-huit mois. Les

départs de personnel n'ont fait que
croître depuis, à telle enseigne
qu'une action supplémentaire doit
être mise sur pied pour remplacer
ceux des salariés qui sont partis.
D'une part il s'agirait pour les em-
ployeurs — quelques timides dé-
buts sont en cours — d'aller cher-
cher le personnel dans les dépar-
tements français plus centraux.
D'autre part, les collectivités loca-
les auraient à construire des loge-
ments et à « embellir » les villes
pour accueillir ces arrivants. Cela
montre que plus nous attendrons
de prendre les mesures qui s'im-
posent, plus il faudra multiplier
les efforts et les dépenses pour sau-
vegarder le potentiel économique
de la zone frontalière.

M. SCHOETTKE
Président de l'Union Patronale

Interprofessionnelle de la Moselle,
Président de l'Union Patronale Lorraine.

ques établies depuis longtemps en-
tre ces régions voisines.

Tous ces facteurs, stimulés d'ail-
leurs par le processus croissant
d'intégration européenne, sont la
base et la raison des efforts entre-
pris des deux côtés de la frontière
pour rechercher les possibilités
d'une concentration et d'une con-
certation des actions de développe-
ment économique et d'aménage-
ment régional. En outre le dévelop-
pement des régions frontalières est
soumis à des contraintes qui ne
peuvent être levées que dans le ca-
dre d'une concertation internatio-
nale.

C'est ainsi, que pendant ces der-
nières années la coopération inter-
régionale est devenue non seule-
ment un sujet de discussion et de
réflexion, mais aussi un objectif,
une grande affaire. Elle s'est réelle-
ment engagée dans le cadre d'un
ensemble de recherches et d'actions
concrètes entreprises soit par les
personnes ou organisations privées,
soit par les instances publiques et
gouvernementales.

Il n'est pas possible d'énumérer
dans ce court résumé toutes les ini-
tiatives et les contacts qui se sont
établis à travers les frontières de
ces régions. Je ne voudrais citer
que la « Conférence pour l'Aména-
gement du Nord-Ouest de l'Euro-
pe », la « Commission Sémois-Mo-
selle-Sarre », « l'Institut pour la
Coopération dans les Régions Fron-
talières — IRI — », qui ont lancé
des rencontres, des études et des
colloques sur des problèmes inter-
régionaux.

Les représentants de l'économie
se sont groupés dans la « Commis-
sion Patronale Sarre-Lor-Lux » qui
se considère comme le porte-parole
de l'économie dans la coopération
interrégionale. Les quatre bourses
de sous-traitance de Nancy, Luxem-
bourg, Sarrebruck et Trêves ont pu
instituer et organiser une coopéra-
tion étroite et permanente. En effet,
le développement de la coopération
industrielle entre la Lorraine et la
Sarre se révèle plus que jamais né-
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cessaire. Malgré une progression
constante des échanges commer-
ciaux entre la France et l'Allema-
gne, il faul remarquer que le rap-
prochement entre les grandes en-
treprises industrielles sarroises et
lorraines, les prises de participa-
tion, les échanges techniques, n'ont
connu jusqu'à présent que des ré-
sultats limités. Il reste beaucoup à
faire dans ce domaine, mais il est
permis d'espérer que les industriels
reconnaîtront les avantages d'une
association de leurs efforts comme
le meilleur moyen d'assurer le
maintien de leur compétitivité.

Les travaux, et les éludes engagés
dans ces diverses organisations
avec une intensité et des résultats
variables ont certainement contri-
bué à faire apparaître les problè-
mes spécifiques de nos régions
frontalières et à démontrer la né-
cessité ainsi que les possibilités
d'une coopération interrégionale.
En môme temps, l'expérience a en-
seigné que l'organisation et l'effi-
cacité de cette coopération dépen-
dent, pour une large part, de la par-
ticipation des instances gouverne-
mentales. 11 s'est également avéré
nécessaire de constituer des ins-
tances officielles inter-état pour ré-
soudre certains problèmes de la
concertation interrégionale. Elles
sont particulièrement indispensa-
bles pour la réalisation des grands
équipements d'infrastructure à l'é-
chelle d'ensembles suprafrontaliers
et dans lesquels la responsabilité
de l'Etat est directement engagée.

Ces instances in ter-état ont été
mises en place avec la création de
la Commission Mixte Gouverne-
mentale franeo-allemande-luxem-
bourgeoise pour la coopération
dans la région frontalière, le 19 fé-
vrier 1970.

Dans celte Commission Gouver-
nementale Tripartite, sous la direc-
tion des trois Ministères des Affai-
res Etrangères, sont représentés à
côlé des Ministères Nationaux in-
téressés le Préfet de la Région Lor-
raine, le délégué du gouvernement
de la Sarre et le représentant du
Land Rhénanie-Palatinal,

Elle a pour tâche d'examiner à
la vue des décisions du Conseil des
Minisires français du 3 janvier
1969 el du Conseil du Cabinet de
la République Fédérale l'opportu-
nité el les modalités d'un aména-
gement concerté de la Lorraine et
des régions étrangères voisines, no-
tamment la Sarre. Il lui appartient
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de coordonner certaines actions
d'une politique d'aménagement ré-
gional et d'étudier les possibilités
de réalisations communes suscepti-
bles de valoriser au mieux les po-
tentialités économiques et géogra-
phiques des régions concernées, el
de tirer le meilleur parti de leur
« rente de situation géographique »
au cœur de l'Europe.

La Commission Gouvernementa-
le représente l'instance suprême de
négociation el de décision des ques-
tions, problèmes et projets, suscep-
tibles de faire l'objet de concerta-
lion de part el d'autre des frontiè-
res.

Pour activer encore la coopéra-
tion interrégionale surtout pour
associer plus étroitement les ins-
tances régionales et locales publi-
ques comme les instances économi-
ques culturelles et sociales (Cham-
bres de Commerce, Syndicats pro-
fessionnels, Organismes d'anima-
tion, d'expansion, de formation...)
à l'application d'une politique re-
gionale cohérente, la Commission
Gouvernementale a décidé le 24 mai
1971 la création d'une Commis-
sion Régionale Sarre-Lor-Lux.

Cette Commission Régionale
comprend des représentants de
l'administration régionale de la
Lorraine, du gouvernement du
Luxembourg et des Länder Sarre
et Rhénanie-Palatinat. Les Consuls
généraux de la France à Sarrebruck
et de la République Fédérale à
Nancy sont membres de la Com-
mission Régionale. Les fonctionnai-
res compétents pour certaines ques-
tions ainsi que les représentants et
experts des institutions ou organi-
sations publiques, semi-publiques
ou privées peuvent être associés
aux travaux de la Commission Ré-
gionale.

Le Préfet de la Région Lorraine,
le représentant du gouvernement
du Grand Duché et le délégué du
gouvernement de la Sarre sont
chargés de la direction des déléga-
tions lorraine, luxembourgeoise et
allemande.

La Commission Régionale se
réunit au moins deux fois par an.
ou autant que possible, surtout
quand il y a des questions impor-
tantes et urgentes à discuter.

La Commission Régionale peul
décider la création de groupes de
travail ad-hoc aussi bien que la
participation des experts aux tra-
vaux.

D'ores et déjà, les groupes de

travail suivants fonctionnent régu-
lièrement :
— le groupe de travail « Aména-

gement du Territoire », compo-
sés des représentants des auto-
rités régionales compétentes en
matière d'aménagement du ter-
ritoire, est chargé :

a) de procéder à un échange d'in-
formations et d'expériences sur les
problèmes d'un intérêt commun de
l'aménagement du territoire (à l'ex-
clusion des problèmes de planifica-
tion technique) ; les questions rou-
tières ou autoroutières y sont trai-
tées ;

b) d'établir une liste des problè-
mes d'aménagement de caractère
transnational qui se prête à une
etude en commun ;

c) de soumettre à la Commission
Gouvernementale des propositions
concrètes sur une harmonisation
souhaitable des programmes et me-
sures d'aménagement dans les ré-
gions frontalières aussi bien dans
l'espace que dans le temps.

Ce groupe présentera prochaine-
ment une carte d'aménagement de
la grande région établie pour la
première fois selon les critères, dé-
finition et légendes communs.
— le groupe de travail « Trans-

ports » est chargé d'améliorer
les liaisons ferroviaires et rou-
tières internes el externes des
zones frontalières. Il présentera
au mois de juin prochain un
projet d'extension d'une desser-
te cadencée (Métrolor) sur les
lignes Metz-Sarrebruck et Metz-
Luxembourg.

— le groupe de travail pour les
questions d'économie d'eau exa-
mine, sur la base des études
hydrologiques lorraines et sar-
roises, les données, les program-
mes et les problèmes de l'ali-
mentation en eau de la région,
située entre la vallée de la Sarre
et la région urbaine de Metz.
Il présentera les conceptions
ainsi que les propositions pour
l'esquisse d'un programme hy-
drologique commun, assurant
la meilleure utilisation des res-
sources en eau, prévoyant des
constructions à réaliser en com-
mun et concordant avec les
objectifs d'un aménagement
concerté des régions frontaliè-
res. Ce groupe est également
chargé de traité les questions
de la pollution des eaux, de
curage des rivières, etc.

— le groupe de travail pour la pla-



nification d'un centre de loisirs
franco-allemand à Bistcn-Mer-
ten réalise un projet commun
comprenant la création d'un
plan d'eau de 110 ha à travers
la frontière avec des installa-
tions sportives, hôtelières, gas-
tronomiques, etc. Il prévoit en
même temps un aménagement
concerté et un développement
économique harmonisé des zo-
nes limitrophes de part et d'au-
tre de la frontière. Les commu-
nes frontalières françaises et al-
lemandes se constituent comme
maître d'ouvrage. Le dossier
complet sera présenté pour dé-
cision à la Commission Gouver-
nementale au mois de septem-
bre prochain.

En outre, ces deux commissions
se sont occupées des questions de
la desserte aéronautique de l'en-
semble Lorraine-Sarre, de l'aména-
gement des voies navigables pour
la Sarre et de la création d'une zone
industrielle commune. Les problè-
mes posés par les migrations de
travailleurs dans les régions fron-
talières font l'objet d'échange d'in-
formations et d'études permanen-
tes.

Si l'on résume brièvement cet
exposé, incomplet d'ailleurs, sur les
différentes formes et l'étendue de
la coopération interrégionale on
pourra constater que nos régions
frontalières disposent d'un cadre
institutionnel à caractère interna-
tional répondant aux besoins de
manière à permettre une coopéra-
tion étroite aux niveaux gouverne-
mental, régional et privé et que
cette coopération s'est engagée dans
beaucoup de domaines d'une ma-
nière pragmatique et, pas à pas,
sur des sujets, problèmes et pro-
jets tout à fait concrets.

Néanmoins, les résultats et l'ef-
ficacité des efforts entrepris depuis
la création de la Commission Gou-
vernementale — décidée en mars
1969 et constituée en février 1970
— jusqu'à présent sont parfois dé-
cevants et laissent certainement en-
core à désirer. Les travaux dans
les groupes de travail progressent
lentement et certaines initiatives
n'ont guère été couronnées de suc-
cès.

Dans la réalisation des projets
communs un grand nombre de pro-
blèmes administratifs, juridiques
et réglementaires doivent être ré-
glés. Les conditions techniques très
compliquées et complètement diffé-

rentes imposées par les autorités
françaises et allemandes, comme
par exemple pour la construction
d'un ouvrage hydraulique ou d'une
digue sur les deux côtés de la fron-
tière, peuvent illustrer le degré de
complexité qu'ont atteint les lois
et dispositions des deux pays et le
nombre des difficultés qu'il faut
surmonter dans presque tous les
domaines.

A ces difficultés d'ordre techni-
que s'ajoutent entre autres surtout
des problèmes psychologiques dé-
pendant essentiellement de la com-
préhension mutuelle et de la volon-
té des hommes appelés à coopérer,
des difficultés de langues et de tra-
duction des textes échangés dan«
les rencontres de travail, etc.

Toutes ces difficultés particuliè-
res dont on n'a pas encore pris
suffisamment conscience entravent
le jeu normal et l'efficacité de la
coopération interrégionale et peu-
vent expliquer pour une large part
la lenteur des travaux ainsi que le
caractère discontinu de l'activité
des groupes de travail.

En plus de ces difficultés techni-
ques qui se posent dans la pratique
quotidienne de la coopération, il v
a aussi les problèmes théoriques à
long terme, c'est-à-dire les problè-
mes de stratégie et d'orientation,
bref la mise en place et l'applica-
tion d'une politique commune des
régions frontalières.

Il s'agit là certainement de ques-
tions importantes qui méritent éga-
lement une attention particulière,
mais qui ne doivent pas condition-
ner ou subordonner la coopération
interrégionale à la mise en place
préliminaire d'une politique régio-
nale commune.

Ceci est d'autant plus vrai, que
d'ores et déjà les politiques d'amé-
nagement et de développement de
chaque région ont été conçues et
situées simultanément dans le ca-
dre des plans nationaux et dans
une perspective européenne. Il en
résulte une certaine identité de
conception, basée sur les mêmes
besoins et la solidarité des régions
frontalières qu'on ne peut réaliser
maintenant que dans une coopéra-
tion étroite et permanente en es-
sayant de concerter au maximum
les actions et d'assurer les adapta-
tions mutuelles nécessaires pour
réussir finalement les programmes
de développement.

Le l'ait que les disparités locales
et régionales sont une réalité et que

les retards ou les déséquilibres en-
tre régions ainsi que l'évolution des
migrations frontalières n'ont pas
encore pu être atténués ne doivent
pas mettre en cause la coopération
interrégionale. L'établissement du
marché commun, s'il a facilité les
contacts entre les régions voisines,
a en même temps accentué l'effet
de décalage entre les économies
nationales qui a des conséquences
particulièrement graves dans les
régions frontalières. C'est ainsi que
les changements des parités moné-
taires sont très importantes tant
par leur influence sur les revenus
de part et d'autre de la frontière
que sur les prix des produits, les
mouvements de la main-d'œuvre et
sur l'ensemble de l'économie des
régions. Ils posent des problèmes
considérables aussi bien en Lorrai-
ne qu'en Sarre. Mais il faut bien se
rendre compte qu'ils résultent des
systèmes internationaux et natio-
naux et ne peuvent être résolus
qu'au niveau gouvernemental en-
tre les Etats membres de la Com-
munauté par une harmonisation
des dispositions législatives ou ré-
glementaires.

Un traitement sur le plan local
ou régional — à part certains cas
— n'aurait pour conséquence que
de reporter les problèmes sur de
nouvelles frontières.

En conclusion, il faut constater
qu'il y a quand même une étroite
liaison entre les problèmes poses
par l'intégration économique de
l'Europe et les actions spécifiques
des régions frontalières pour assu-
rer leur développement harmonieux
dans la Communauté. Un grand ef-
fort est nécessaire à tous les ni-
veaux et surtout sur le plan régio-
nal dans le cadre d'une coopération
interrégionale.

Considérant que chaque région
pour soi ne peut pas faire le poids
par rapport aux autres régions eu-
ropéennes, sachant qu'une coopéra-
tion étroite et permanente entre
partenaires forts, prospères et bien
équipés offre plus de chances à
tous, la Sarre s'est engagée résolu-
ment dans cette voie pour associer
ses potentiels à ceux de ses régions
voisines au lieu de les opposer et
pour contribuer ainsi au dévelop-
pement progressif d'une grande ré-
gion au cœur de l'Europe.

Dr H.-J. HAUCH
Ministère de l'Economie, des Transports

et de l'Agriculture de la Sarre
à Sarrebruck.
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une métropole bipolaire

commen t fair e la métropol e ?

1966. - - Le Gouvernement décide poids à l'attraction parisienne, car
la promotion de 8 métropoles d'c- elle « aspire » les hommes et les
quilibre. Il s'agit de l'aire contre- activités, notamment les hommes

CARTE SCHEMATIQUE DE LA LORRAINE ET DE
L'AIRE METROPOLITAINE NANCY- METZ-THIONVILLE
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les plus qualifiés et les activités les
plus dynamiques. Tl s'agit aussi
d'entraîner les régions dont ces
métropoles sont le centre. Il s'agit
enfin, pour celles qui sont proches
des frontières, de résister au dyna-
misme des villes étrangères.

Parmi ces 8 métropoles figure
celle de Lorraine : Nancy-Metz-
Thionville ; pour étudier et pro-
mouvoir son aménagement, une
OREAM est installée à Pont-à-
Mousson.

Sans doute, le poids démographi-
que (1 million d'habitants) de cette
aire fortement urbanisée justifiait
son choix comme métropole d'équi-
libre. Mais n'était-ce pas une ga-
geure que de vouloir considérer
comme un ensemble urbain, un
conglomérat de 534 communes,
éparpillées dans une aire de 100 km
de long sur 40 km de large ?

Les deux villes principales :
Nancy et Metz, longtemps sépa-
rées par l'histoire, avaient des acti-
vités souvent concurrentes et leurs
agglomérations de 255.000 et
165.000 habitants pèsent d'un fai-
ble poids en regard de leurs voi-
sines d'Europe, riches de popula-
tions, d'industries dynamiques, de
services à large rayonnement, ha-
biles à tirer parti des innovations.

Ces particularités ont incité
POREAM à considérer cette faible
population, cette taille relativement
modeste des villes, comme un atout
et non comme un handicap. Pren-
dre en compte toute l'aire métro-
politaine permet d'éviter les con-
centrations urbaines excessives, et
d'offrir un cadre de vie de qualité,
en proposant tous les modes de vie
et d'habitat, allant du centre vill e
restructuré à l'habitat individuel
dans un milieu naturel, la forêt
n'étant nulle part lointaine. Après
tout, en « dislances-temps » cal-
culées sur la base d'un excellent
réseau de communications, la mé-
tropole lorraine n'est pas plus gran-
de que Paris intramuros.
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Une autre volonté est apparue
dès les premières éludes, celle de
considérer avant tout la métropole
comme un centre de services supé-
rieurs, à la disposition de tous les
Lorrains. Cela revenait à faire
abstraction des frontières adminis-
tratives et à élargir aussi souvent
que possible le champ d'études à
l'ensemble de la région. Le nom
même qui a été choisi d'OREAM-
Lorraine — et non pas d'OREAM-
Nancy-Metz-Thkmville — en est le
constant rappel.

1970. — Après l'étape intermé-
diaire du Livre Blanc (1968), le
schéma d'aménagement de la Mé-
tropole est adopté par les instances
locales et régionales. Approuvé par
le Conseil des Ministres, il devient
directive nationale d'aménagement
du territoire et comporte 3 volets
essentiels :

1) Très vite, il était apparu que
l'aménagement de la métropole ne
consistait pas à étendre Nancy vers
le Nord et Metz vers le Sud, pour
créer une rue-couloir de 60 km de
long, pas plus qu'il ne convenait
de créer une vill e nouvelle ou un
« Washington » lorrain à mi-che-
min entre Metz et Nancy. En réali-
té, le vrai problème était d'utiliser
ce qui existait et d'aménager au
mieux les vastes agglomérations de
fait du Nord (Metz - Bassin Sidé-
rurgique - Thionville) et du Sud
(Nancy - Toul - Lunéville) en s'ef-
i'orçant de faire de chacune un en-
semble convenablement structuré,
tirant parti des investissements ré-
cents ou programmés, tels que l'au-
toroute A 4 ou l'industrialisation
au N.-E. de Toul. Il a donc été pro-
posé d'aménager la métropole à
partir de ces agglomérations éten-
dues, qui groupent respectivement
590.000 et 400.000 habitants, et non
par la création d'agglomérations
nouvelles.

2) Pour faire une métropole de
ces deux agglomérations étendues,
le problème fondamental consiste
à atténuer l'obstacle des distances,
en facilitant les liaisons entre les
principales villes de la métropole.
Sans attendre l'approbation du
Schéma, l'OREAM avait proposé la
valorisation des infrastructures
ferroviaires existantes avec Métro-
lor, desserte cadencée horaire qui,
depuis le 1"' janvier 1970, relie
Nancy-Melz-Thionville. Mais !e
schéma ne s'est pas contenté de
cette opération expérimentale, il a

proposé une politique globale de
liaison ci de transports :
— au sein des agglomérations

étendues Nord et Sud Métro-
pole ;

— entre ces agglomérations éten-
dues (Métrolor en est le volet
ferroviaire) ;

— entre la métropole et les autres
centres de peuplement lorrains:

— entre la région et l'extérieur
(régions voisines - Europe de
l'Ouest).

3) Une métropole se définit par
ses services et par leur rayonne-
ment. Aussi le schéma d'aménage-
ment propose le développement des
services supérieurs. L'ambition est
de les développer à la dimension,
non plus de chacune des agglomé-
rations Nord et Sud, mais de toute
la métropole, c'est-à-dire, d'un en-
semble urbain « millionnaire » (en
nombre d'habitants). Grâce à la
concertation et à de bonnes liaisons,
ces services, au lieu d'être identi-
ques et concurrents, seront désor-
mais solidaires et complémentaires.

Une attention toute particulière
a été accordée au premier service
que les Lorrains attendent de la
métropole : y trouver des emplois
variés et bien rémunérés. Des pro-
positions ont été faites en matière
de développement économique ; en
particulier, une politique régionale
d'industrialisation a été définie
afin de faire face aux problèmes
aigus issus de la conversion des
activités traditionnelles (mines de
fer et de charbon, sidérurgie, tex-
tile) et réaffirmer, sur des bases
nouvelles, la vocation industrielle
de la Lorraine. Le volet le plus ori-
ginal de cette politique complexe
est constitué par la création de
2 pôles industriels, celui de Toul
à l'Ouest de Nancy et celui d'En-
nery, entre Metz et Thionville.

1973. — La métropole est en
marche, au travers des études qui
se poursuivent, des décisions qui
se prennent et des actions qui s'en-
gasent.

Dans le domaine des transports,
après Métrolor, c'est l'autoroute
Nancy-Metz-Thionville qui vient
d'entrer en service... Toutes les
grandes liaisons internes et exter-
nes prévues d'ici 1978 au titre d'une
première étape d'aménagement
sont d'ores et déjà engagées ou
programmées. En 1972 a été entre-
prise l'élude d'un plan général des
transports, œuvre de longue halei-
ne qui s'étalera sur 3 années au

moins, et englobera toute la Lor-
raine (voir plus loin, l'article de
MM. HENNETON et PERARDEL
sur les transports de personnes).

Dans le domaine de l'aménage-
ment spatial, conformément aux
propositions du schéma, c'est dans
le cadre des deux agglomérations
étendues que les procédures de
SDAU ont été entreprises.

Dans le domaine des services et
du développement économique, les

s clés du schéma prennent
Corme : les pôles industriels ont
trouvé des maîtres d'ouvrage et
leurs grandes infrastructures ex-
ternes sont financées, le centre
commercial du centre relais (urba-
nisation additionnelle) de MeU-
Semécourl est lancé, tandis que se
poursuivent des études du centre
relais de Nancy-Gondreville.

Le développement de la jeune
université de Metz s'effectue avec
le concours des universitaires de
Nancy, avec un souci affirmé de
complémentarité, dans le cadre de
la récente unité académique Nan-
cy-Metz. Il en sera de même pour
l'équipement hospitalier supérieur.

Un dossier global sur les actions
de formation el d'emploi, qui sont
indissolublement liées, est en cours
d'élaboration.

On pourrait citer d'autres ac-
tions, par exemple l'aménagement
d'une grande base de plein air et
de loisirs, autour du lac de Madine
(1.100 hectares à 20 km à l'Ouest
du sillon mosellan, au cœur du
Parc Naturel Régional). Un syndi-
cat mixte a été créé à cet effet en-
tre les communes riveraines, les
villes de Metz el de Nancv, les dé-
partements de la Meurlhe-et-Mo-
selle, Meuse et Moselle. Les études
pour la réalisation du plan d'eau,
pour l'aménagement de tout son
environnement, pour les équipe-
ments sportifs, se poursuivent dans
un excellent climat de concertation.

Tl paraît paradoxal de conclure
sur un climat de concertation, à
propos de celte métropole lorraine,
dont les pôles principaux Nancy el
Melz défrayaient la chronique par
leurs affrontements, il n'y a pas si
longtemps. Et pourtant, c'est sans
grandes difficultés que les respon-
sables économiques et que les élus
ont su s'entendre et conjuguer con-
crètement leurs efforts quand l'oc-
casion leur en a été donnée, pour
ce lac de Madine, pour Métrolor...
pour l'Etablissement Public de la
Métropole également.
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Cet Etablissement Public mérite
une mention particulière. Sa genèse
est à bien des égards exemplaire,
si bien qu'il a paru indiqué de con-

sacrer un article
mier organisme
mis en place à
Iropole.

sépare a ce pve-
de concertation,

l'échelon de la Mé-

L'établissement public de la métropole lorraine
un organisme de concertation... fruit de la

concertation

Deux mois après l'approbation
du schéma d'aménagement de b\
métropole lorraine, sa mise en œu-
vre faisait l'objet d'un colloque or-
ganisé par l'OREAM, le 6 oclobie
1970. Les débats dégageaient un
large accord sur la nécessité de ré-
soudre en priorité le problème de
la maîtrise foncière, considéré
comme particulièrement ardu et
urgent. Les participants ont estimé
que la maîtrise foncière était une
arme majeure pour permettre aux
collectivités locales de discipliner
leur avenir et de contrôler l'amé-
nagement de leur territoire.

Informés des conclusions du col-
loque, les Conseils Généraux de la
Meurthe-et-Moselle et de la Moselle
donnaient, par délibérations du
16 novembre 1970, leur accord pour
la création d'un groupe de travail
chargé d'étudier les modalités con-
crètes de constitution d'un orga-
nisme métropolitain de maîtrise
foncière... Dans une première
séance, en décembre 1970, le groupe
de travail a examiné les différentes
structures juridiques possibles
pour un organisme de maîtrise
foncière.

Les solutions purement départe-
mentales et communales furent
étudiées, ainsi que des formules de
Société d'Economie Mixte, de Syn-
dical Mixte, d'Institution Interdé-
partementale, de District, de Com-
munauté Urbaine ou de Syndicat
de communes, mais le groupe de
travail les a éliminées comme non
adaptées à une métropole formée
de 543 communes, constituant
25 unités urbaines, dans 2 dépar-
tements différents. Il s'est intéressé
plus particulièrement à la formule
d'un Etablissement Public ad hoc,
qui lui est apparue la seule suscep-
tible de résoudre le problème à
l'échelle de la Métropole, sans dé-
lais excessifs de mise en place.

Afin de pouvoir se prononcer en
toute connaissance de cause, le
groupe de travail s'est déplacé à
Paris et Rouen en février 1971,
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pour étudier sur place les deux
seuls établissements publics de
maîtrise foncière existant en Fran-
ce : l'Agence Foncière et Technique
de la Région Parisienne (AFTRP)
et l'Etablissement Public de la
Basse-Seine (EPBS). L'AFTRP,
créée en 1962, montre les possibi-
lités offertes par un instrument
bien rodé de maîtrise foncière,
mais elle n'est qu'un organisme
technique agissant pour le compte
de divers maîtres d'ouvrage et elle
ne dispose pas de ressources finan-
cières propres. Par contre, l'EPBS,
administré uniquement par des
élus et bénéficiant d'une ressource
fiscale propre, a paru présenter
aux membres du groupe le meilleur
cadre institutionnel, celui d'un or-
ganisme ayant une responsabilité
politique et des ressources finan-
cières propres.

C'est pourquoi, lors de sa réu-
nion du 2 avril 1971, le groupe de
travail s'est prononcé à l'unanimité
en faveur de la formule d'un Eta-
blissement Public ayant des carac-
téristiques voisines de celles de
l'EPBS.

De son côté, la Commission de
Coordination de l'OREAM a pris
position dans le môme sens, le
25 mai 1971.

Les 7 et 8 juin 1971, les Conseils
Généraux de Moselle et de Meurthe-
et-Moselle demandaient par un vote
acquis à l'unanimité la création
d'un Etablissement Public de la
Métropole Lorraine, en apportant
quelques modifications de détail
aux propositions du groupe de tra-
vail.

Un délai de plus d'un an s'est
ensuite écoulé avant qu'un projet
de décret ne soit élaboré et recueil-
le l'accord des ministères intéres-
sés. Il fallut notamment démon-
trer qu'il y avait compatibilité en-
tre l'Etablissement Public deman-
dé et la future région. C'est fin oc-
tobre 1972 que les deux Conseils
Généraux de Meurthe-et-Moselle et
de Moselle étaient appelés à donner

leur avis sur le projet de décret
porlanl création de l'Etablissement
Public de la Métropole Lorraine, en
application de l'article 78.1 du
Code de l'Urbanisme.

Grosso modo, les caractéristiques
proposées correspondaient à celles
qui avaient été demandées, et c'est
à l'unanimité que les Assemblées
Départementales donnaient leur
accord au projet de décret.

Finalement, après examen par le
Conseil d'Etat le 13 février 1973,
le décret'était adopté par le Conseil
des Ministres du 28 février 1973.

Administré par 18 élus du sol
et 6 élus des activités, agissant dans
le ressort géographique de l'aire
métropolitaine, pouvant bénéficier
d'une taxe spéciale d'équipement
décidée par une loi de finances, la
compétence de l'Etablissement Pu-
blic de la Métropole Lorraine sera
essentiellement de procéder à tou-
tes opérations immobilières de na-
ture à faciliter la mise en œuvre du
schéma d'aménagement de la Mé-
tropole Lorraine. A ce titre, il béné-
ficiera du pouvoir d'exproprier et
du droit de préemption à l'intérieur
des Z.A.D. métropolitaines. Il pour-
ra procéder à ces acquisitions, soit
en son nom propre, soit au nom et
pour le compte de l'Elat et des col-
lectivités publiques.

Il pourra également participer
au financement d'études et d'opéra-
tions d'aménagement ou d'équipe-
ment, entreprises dans le cadre du
schéma d'aménagement de la mé-
tropole, et, exceptionnellement, réa-
liser des opérations d'aménagement
ou d'équipement, pour le compte
de collectivités publiques, confor-
mément à des conventions passées
avec elles.

La création de cet Etablissement
Public marque une étape capitale
dans la mise en œuvre de la métro-
pole Lorraine. En effet, toute exis-
tence passe par la reconnaissance
d'une personnalité juridique dis-
tincte. Or, jusqu'à présent, aucune
instance officielle ne faisait se ren-
contrer et collaborer les principa-
les villes de la Métropole.

L'Etablissement Public sera un
Heu de dialogue où les élus pren-
dront en commun les décisions fi-
nancières et d'aménagement qui fe-
ront une réalité de la Métropole et
qui donneront aux populations le
sentiment d'appartenir à une com-
munauté.

J. JUNG
Directeur de l'OREAM-Lorraine.
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une métropole bipolaire

la restructuratio n de la sidérurgi e
et le part i d'aménagemen t de l'agglomératio n
Nord Métropol e Lorrain e

La permanence de la sidérurgie
en Lorraine ne doit pas en dissimu-
ler les changements. Lorsqu'on
1704 Martin de WENDEL achète
la forge d'Hayange, il s'agit déjà
d'une entreprise importante pour
l'époque. C'est la présence de la fo-
rêt des côles de Moselle qui a per-
mis l'installation de la sidérurgie
et en assurera encore le développe-
ment pendant un siècle avant que
le charbon du bassin Sarro-Lorrain
proche ne prenne le relais. C'est le
procédé Thomas qui permettra de
construire sur ce minerai phospho-
reux l'essentiel de la production
française d'acier. Après la dernière
guerre, le développement très ra-
pide de la consommation mondiale
d'acier entraîne une forte croissan-
ce de la sidérurgie lorraine avant
de l'acculer aujourd'hui à une nou-
velle conversion.

De l'après-guerre, de son exten-
sion rapide liée à des unités de pro-
duction capables au maximum d'un
demi-million de tonnes d'acier par
an, le pays a hérité de deux chape-
lets d'usines égrenés le long des val-
lées de l'Orne et de la Fensch, af-
fluenles de la Moselle ; à l'aval la
politique foncière prévoyante des
maîtres de forge avait préparé, le
long de la Moselle, le terrain des
grandes implantations des années
1950 (SOLLAC) et 1970 (SACI-
LOR).

Parallèlement, le milieu humain
se modifie profondément au cours
des siècles, ainsi que le tissu urbain
de celte agglomération étendue qui,
entre Thionville et Metz, de Briey
à Hagondange et de Knutange à
Uckange, produit 70 % de l'acier
lorrain, soit 40 % de l'acier fran-
çais, et où vivent aujourd'hui près
de 600.000 habitants.

Les deux vallées sidérurgiques à
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elles seules regroupent deux cent
mille habitants. Mais là, point de
vill e : simplement des chapelets de
petites et moyennes aggloméra-
lions, rapidement poussées à pro-
ximité des usines et qui n'ont pas
pu ou pas su, dominées par cette
histoire industrielle et dépourvues
de structures civiques héritées du
passé, créer des équipements et une
vie urbaine à la mesure de cette
population.

Au moment où s'élabore le Sché
ma Directeur il est visible que cette
structure de l'urbanisation est ca-
duque, qu'elle va devoir changer
très vite et que l'évolution de l'em-
ploi industriel doit déterminer le
parti aménagement.

La conversion de la Sidérurgie
est un phénomène mondial qui ré-
sulte de l'effet de la croissance con-
sidérable de la production et de
l'évolution des techniques sur une
industrie très lourde par le capital
qu'elle investit sur place. La crois-
sance de la production mondiale
d'acier est de 6,5 % en moyenne
par an dans les 20 dernières an-
nées ; la part relative des produits
plats y est sans cesse croissante et
aura doublé de 1940 à 1980 ; les
facteurs économiques détermi-
nants : coût des matières premiè-
res, coût de l'énergie, coût des
transports maritimes, changent as-
sez pour pénaliser lourdement la
sidérurgie lorraine sur son minerai
pauvre par rapport aux usines ma-
ritimes ; les techniques de produc-
tion évoluent et permettent la créa-
tion d'unités de production de plu-
sieurs millions de tonnes ; enfin,
l'ouverture des frontières modifie
là, comme ailleurs, les conditions
de la concurrence.

Moins que toute autre, la sidé-

rurgie lorraine pouvait se permet-
tre d'ignorer les modifications de
structure nécessaires pour s'adap-
ter. Dans ces vallées, la production
d'acier doit se concentrer en unités
capables de plusieurs millions de
tonnes par an : les seules aciéries
de SOLLAC et SACILOR répondent
à ce programme. Les autres usines
ne sont plus que des satellites amont
(agglomération, haut fourneau) ou
aval (laminage). A la structure en
chapelets d'usines succède une
structure fortement hiérarchisée
autour des deux aciéries avec ce
que cela impose de remaniements
des circuits de transport de la fonte
et des demi-produits.

Sur le plan de l'emploi, le nom-
bre en va diminuer, la nature s'en
modifiera dans le sens d'une quali-
fication croissante et le rythme du
travail change : le travail continu
à trois postes déjà nécessaire au-
tour des hauts fourneaux a ten-
dance à s'étendre aux nouvelle»
aciéries à cause de l'énormité des
investissements à rentabiliser. An-
tre conséquence, les lieux d'emploi
s'éloignent des logements qui
avaient été construits à proximité,
tant il est vrai que l'obsolescence
se manifeste plus vite et plus impé-
rieusement en matière d'usines
qu'en matière de logements.

Dans le même temps, le milieu
urbain doit obéir à ses propres lois
de changement. Rompue la tradi-
tionnelle proximité immédiate usî-
ne-logemenl, l'habitat pourra se dé-
velopper dans un environnement
plus agréable. Mais aussi le besoin
croissant d'équipements collectifs
exige que soient développés des
centres urbains attractifs et acces-
sibles. Là aussi, à une répartition
en chapelet de gros villages doit
succéder une structure urbaine hié-



rarchisée autour d'un ou plusieurs
centres.

Voici posé dans ses grandes li -
gnes le problème devant lequel se
trouvait la Commission Locale d'A-
ménagemenl et d'Urbanisme : quel
parti d'aménagement alors choi-
sir ?

Nous n'avons pas la prétention
d'exposer ici, dans toute sa com-
plexité, le Schéma Directeur de cet-
îe agglomération étendue, mais
seulement de montrer comment il
a pris en compte les problèmes du
bassin sidérurgique qui n'en consti-
tue qu'une partie.

En considérant les problèmes
d'emploi qui se sont imposés com-
me prioritaires à tous les membres
de la Commission, il con-senait de
trouver d'abord les possibilités d'un
développement de l'emploi indus-
triel par une diversification des in-
dustries que tout appelle et notam-
ment la présence de lourdes infra-
structures et l'existence d'une tra-
dition du métier industriel. Quel-
ques usines sidérurgiques ont pu
être adaptées à une reconversion à
des activités nouvelles. Mais, sur-

tout, on peul compter sur de vastes
zones industrielles qui peuvent se
développer soit à proximité immé-
diate de la sidérurgie, soit en site
neuf sur l'autre rive de la Moselle.

Cependant, à notre époque, le
développement de l'emploi se fait
plus dans le tertiaire que dans le
secondaire et tout particulièrement
dans un milieu comme celui du
Bassin sidérurgique où il y a en-
core aujourd'hui une écrasante
prépondérance d'emplois secondai-
res, c'est-à-dire un grave sous-
équipement en services. Certains
emplois tertiaires sont des emplois
d'accompagnement. Il convenait
surtout de penser aux autres, ceux
qui sont attachés à des services de
niveau supérieur qui ne se créent
que si des conditions de centralité
urbaine suffisantes sont réunies ;
et ceci non seulement parce que
c'est sur eux que se jouera la crois-
sance de l'emploi tertiaire, mais
aussi parce que leur existence est
la condition d'une amélioration gé-
nérale des services dans l'agglomé-
ration.

Il s'agit ici de l'armature urbai-

ne. Celle-ci s'appuie essentiellement
sur Metz au Sud et également sur
Thionville au Nord dont les cen-
tres, fruit d'une longue tradition
urbaine, dohenl pomoir apporter
aux 600.000 habitants d'aujour-
d'hui et aux 800.000 habitants de
1985 les services supérieurs que
mérite une agglomération de cette
importance et dont le développe-
ment a été trop longtemps retardé
par l'inadaptation de l'armature
urbaine.

Elle s'appuiera aussi, dans un
avenir proche, sur l'urbanisation
nom elle du Centre-Relais de Melz-
Semecourt, admirablement placé au
nœud de communications le plus
central de l'agglomération.

Développer d'autres centres ur-
bains en site neuf pour le service
rapproché du bassin sidérurgique
pouvait paraître séduisant mais eut
été irréaliste. Le capital immobilier
des vallées industrielles ne sera pas
abandonné à terme prévisible. Il est
donc préférable de renforcer et ré-
nover les centres qui ont déjà com-
mencé à s'y affirmer ; c'est le cas
notamment à Hayange, à Fameck-

Fig. 1 Fig. 2
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Florangc, à Briey, à Hagondange-
Mondelange-Ta lange.

Parmi les services dont cette ar-
mature urbaine doit être le sup-
port, il est évident qu'un prix par-
ticulier s'attache à tous les établis-
sements de formation, université,
I.U.T., enseignement secondaire
classique et technique, centres de
formation professionnelle, dont le
développement a été particulière-
ment rapide dans les récentes an-
nées.

On arrive donc à un parti d'amé-
nagement qui n'est pas tradition-
nellement organisé autour d'un
seul centre mais qui est multipo-
laire. Un de ses avantages, et non
le moindre, est de conserver le pay-
sage naturel valonné et forestier
qui pénètre encore largement d'une
façon étonnante cette aggloméra-
tion industrielle.

Un parti de ce type exige qu'une
attention particulière soit portée au
déplacement des personnes. C'est

de la solution de ce problème que
dépend, en définitive, d'une part
l'accès de chacun à un marché uni-
que du travail et donc le niveau el
la qualité des emplois, d'autre part
l'accès de chacun à tous les servi-
ces et par conséquent le développe-
ment même de ces services.

Dans la vallée de la Moselle et,
bientôt, nous l'espérons, dans la
vallée de l'Orne, la desserte S.N.C.F.
de type METROLOR apporte une
contribution particulièrement heu-
reuse aux transports urbains. Mais
c'est essentiellement sur un réseau
routier convenablement maillé, sup-
port de transports individuels ou
collectifs, que reposent aujourd'hui
les possibilités de déplacement des
personnes. Nous ne pensons pas
que cette solution soit dispendieu-
se. Les coûts d'établissement des
infrastructures et les coûts et diffi -
cultés de fonctionnement des trans-
ports croissent très vite avec la den-
sité urbaine et il nous paraît qu'un

M. DRIANT, Président du
Conseil Général de la Moselle

Le fait de réunir régulière-
ment d'une façon assez infor-
melle, non statutaire, les quatre
présidents de Conseils généraux,
en présence des quatre Préfets,
nous permettait déjà, depuis plu-
sieurs années, d'examiner un
certain nombre de demandes de
subventions on de financement
qui par la suite étaient présen-
tées successivement à chacun
des quatre Conseils généraux in-
téressés.

La région aura la chance d'a-
voir plus de moyens et j'espère
plus de pouvoirs que cette com-
m i s s i o n interdépartementale
puisqu'elle disposera dans le ca-
dre d'un établissement public de
revenus financiers provenant
d'une fiscalité spéciale et qu'il
sera moins difficile à ce mo-
ment là de bâtir des participa-
tions de financement à l'échelon
de la région. L'essentiel de l'in-
térêt que l'on peut porter à l'en-
treprise réalisée par les pouvoirs
publics est de sortir la région de
l'Est d'un certain isolement par
rapport à la région parisienne
notamment et à d'autres régions
de France, mais ceci n'empêche
pas de considérer qu'il y a eu
des mesures prises en fonction

de situations qui évoluaient par-
fois rapidement et qui nécessi-
taient des décisions rapides.

L'avenir industriel apparaît
comme devant trouver son équi-
libre en partant du fait que les
industries de base doivent atten-
dre la part qu'elles auraient dû
occuper depuis longtemps dans
l'économie lorraine. La diversifi-
cation du développement indus-
triel conduira, à condition de
disperser une formation profes-
sionnelle convenable, à une crois-
sance économique plus harmo-
nieuse.

Cette région lorraine a peut-
être la chance de grouper deux
départements plus forts que les
deux autres, c'est-à-dire la Meur-
the et la Meurthe-et-Moselle par
rapport aux Vosges et à la Meu-
se. La région doit être pour moi
un moyen d'entraînement pour
les départements qui n'ont pas
la chance d'être aussi peuplés
ou d'avoir parfois une économie
aussi développée, je pense no-
tamment au département de la
Meuse pour lequel j'aurais tou-
jours désiré qu'ils constitue un
Irait-d'union plus efficace entre
la région champenoise, la région
parisienne et la Lorraine.

réseau développé dans une agglo-
mération à faible densité s'appro-
che plus d'un optimum économi-
que.

C'est en définitive à une nouvelle
organisation des rapports entre
l'industrie et la vill e dont elle fait
partie que répond le schéma direc-
teur d'aménagement et d'urbanis-
me de l'agglomération étendue
Nord Métropole Lorraine. En se
restructurant parallèlement autour
d'une nouvelle hiérarchie des fonc-
tions de production et de services
collectifs, elles perdent une cer-
taine promiscuité traditionnelle.
Mais leur complémentarité s'affir-
me et en particulier aucun indus-
triel ne nie l'intérêt eminent de son
intégration à une grande ville. Le
« Droit à la vill e » qui a été le
thème mobilisateur de l'élaboration
du schéma répond bien aux aspi-
rations de tous.

J.-C. PARRIAUD
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M. RAUSCH : Maire de Metz

Afin de ne pas causer de trop
grands problèmes sociaux, il  est
indispensable que cette région
soit dotée très vite de nouvelles
industries et notamment d'usi-
nes de transformation.

Le Gouvernement a pris cons-
cience de cette nécessité : un
comité interministériel le 21 dé-
cembre 1971, a pris un certain
nombre de décisions en la ma-
tière :
— accélération de la mise en

place d'un certain nombre
d'infrastructures, et notam-
ment l'autoroute Paris-Metz-
Strasbourg qui a été avancée
de deux ans

— création de pôles industriels :
celui d'Ennery dans le nord,
de Toni dans le sud qui est
déjà en route, extension de
ces pâles industriels, et mê-
me la mise en route de cer-
taines zones industrielles ty-
pe Sainte-Agathe ; mais qui
doit faire ces pôles indus-
triels ?

Je ne crois pas que ce soient
les pouvoirs publics. Le dépar-
tement pourrait les faire, mais il
ne semble pas se porter volon-
taire pour assumer la maîtrise
d'ouvrage définitive de ces pôles.

Par ailleurs l'Etablissement
public de la métropole lorraine
n'a pas dans son objet non plus
la maîtrise d'ouvrage de ces opé-
rations. Il  faut donc que les com-
munes, les collectivités locales,
tout ce qui se trouve entre Metz
et la vallée de l'Orne, se regrou-
pent en une nouvelle structure
communale, et je vois cela sous
la forme d'un district, qui de-
viendrait le maître d'ouvrage de
ce pôle industriel et centre relais
qui lui fait pendant, afin que
l'ensemble des communes puisse
profiter de l'enrichissement qu'a-
mène l'implantation de ces usi-
nes. Les avantages de créer ce
pôle industriel et ce centre relais,
sont à mon avis de trois ordres :
— créer des emplois,
— créer des emplois dans des

industries à plus hante va-
leur ajoutée que celles qui
existaient,

— donner à cette région un es-
sor certain à travers la récu-
pération de la patente qui ne
doit plus aller à des commu-
nes isolées mais à des ensem-
bles de communes, à une
structure de communes, ce
qui permet, à ce moment là.
de faire face aux demandes
croissantes d'équipements
collectifs si nécessaires à cet-
te région.

Un réseau autoroutier en lui-
même peut être une excellente
chose, mais cela peut être aussi
la pire des choses. Si l'on ne fait
que créer un carrefour autorou-
tier au lieu de donner à cette ré-
gion une vocation de point de
concentration. On peut transfor-
mer ce carrefour autorontier en
point d'éclatement.

Il  faut changer très rapide-
ment ce que je pourrais appeler
la stratégie de la DAT AR qui a
visé essentiellement jusqu'à pré-
sent à l'industrialisation de
l'ouest.

Il  faut tenir compte du fait
que la Lorraine n'est plus le
Texas français, et faire absolu-
ment équilibre au puissant pôle
sarrois qui existe de l'antre côté,
en industrialisant très fortement
cette région, mais en n'y met-
tant pas uniquement des ateliers
et des usines, mais également
leurs directions, leurs centres de
décision, leurs bureaux d'études.

Il  n'y aura pas de métropole
unique Metz-Nancy, ce sera une
métropole bi-polaire. Incontesta-
blement les deux villes ne se dé-
velopperont pas de manière à
aller l'une vers l'autre. Le dé-
veloppement se Metz se fera vers
le Nord et vers l'Est, le dévelop-
pement de Nancy vers le Sud et
vers l'Ouest. On créera une mé-
tropole bi-polaire dans laquelle
il  devra y avoir une répartition
des équipements de haut niveau.

Ce qui manque actuellement
ce sont les structures de concer-
tation entre la France et la Sar-
re. Pour arriver à faire une vé-
ritable concertation avec les Sar-
rois, dans le domaine économi-
que notamment, dans le domai-

ne des grosses infrastructures à
prévoir en commun avec eux, il
faut très vite arriver à une régio-
nalisation, une assemblée régio-
nale avec un Président élu qui
ait suffisamment de pouvoirs
pour discuter d'égal à égal avec
un Ministre luxembourgeois ou
avec un Ministre sarrois.
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une métropole bipolaire

l'organisatio n du sud de la métropol e

Le Sud (le la Métropole Lorraine,
rassemblait en 1968 autour de l'ag-
glomération de Nancy, de ses trois
agglomérations industrielles satel-
lites (Neuves-Maisons, Pompey-
Frouard, Dombasle-Sl-Nicolas) et
des trois « "sille-relais » de Pont-à-
Monsson, Lunéville et Toul, une
population de 460.000 habitants
soit environ 45 < de la population
de la Métropole.

Un retour rapide sur le passé est
nécessaire pour comprendre le dé-
veloppement actuel de cet ensem-
ble ; l'industrialisation y a été en
effet une sorte d'accident histori-
que. La conjonction de plusieurs
facteurs, passage de la voie ferrée
et du canal, traité de Francfort en-
traînant le rapprochement de la
frontière et le repli des Alsaciens-
Lorrains, industrialisation et urba-
nisation accélérées communes aux
principales villes françaises, a eu
pendant une quarantaine d'années
(de 1871 à 1914) un effet d'entraî-
nement extrêmement vif sur le Sud
Métropole. Par exemple Nancy a vu
durant celle période sa population
plus que doublée, et celle petite
capitale provinciale s'est fortement
industrialisée en profilant de la né-
cessité de mise en exploitation des
gisements locaux, de la création
corrélative d'une industrie lourde
et du déménagement d'entreprises
alsaciennes et mosellanes.

Le développement des services
tertiaires supérieurs, notamment
université (l'ail en définitif relative-
ment récent), a suivi ce puissant
phénomène, grâce à l'augmenlalion
de la population, au brassage des
groupes sociaux d'origines diverses,
à la nécessité de former sur place
des ingénieurs dans des disciplines
très diverses (métallurgie, mine,
mécanique, chimie, brasserie) qu'a
entraîné cet le industrialisation.

L'avance prise dans le secteur
tertiaire durant celte période par
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l'agglomération de Nancy notam-
ment, a permis de répondre par la
suite aux besoins nés de la deuxiè-
me vogue d'industrialisation (tou-
jours basée essentiellement sur les
ressources du sous-sol) dans les
années 1950 à 1960 : Nancy a alors
servi de support tertiaire au déve-
loppement industriel de la Lorrai-
ne, son niveau d'équipement a évité
à la région tout entière d'être un
désert dans ce domaine.

Cependant, il est important de
remarquer que la présence de ces
services tertiaires de haut niveau,
compte tenu peut-être de leur type
et en particulier d'une assez faible
représentation de services aux en-
treprises, n'a pas été suffisante
pour créer un milieu industriel
susceptible de s'auto-entretenir et
de s'auto-développer, ni par suite
pour créer un phénomène d'appel
d'entreprises nouvelles. Le Sud Mé-
tropole a vu ainsi sa croissance dé-
mographique se ralentir progressi-
vement et son potentiel économique
stagner. Nancy, 8e vill e de France
pour les services supérieurs, n'est
que la 15" par le poids de la popu-
lation et du 24° rang des villes fran-
çaises pour la croissance de la po-
pulation entre 1954 et 1962 a rétro-
gradé à la 33" place entre 1962 et
1968.

A la recherche
d'un second souffle

La vill e s'est endormie sur son
glorieux passé ; parallèlement d'ail-
leurs les villes relais de Toul, Pont-
à-Mousson et Lunéville ont connu
le même phénomène. Seul Toul qui
a eu entre 1962 et 1968 l'un des
plus forts taux d'augmentation de
la population des villes du dépar-
tement se distingue un peu (encore
que ceci ail été lié à un phénomène
relativement extérieur : l'installa-

lion des bases alliées d'abord, puis
après leur évacuation en 1966 le
développement des bases aériennes
voisines de Rosières et d'Ochey).

Aujourd'hui un second souffle
est donc à trouver, un nouveau dé-
part est à prendre. Comment ceci
est-il possible alors même que les
bases industrielles sont insuffisan-
tes et fragiles, que le Sud Métro-
pole ne dispose que d'aggloméra-
tions somme toute moyennes à
l'échelle de la France et encore plus
à l'échelle européenne, et que Nan-
cy par elle-même a perdu le quasi
monopole régional dont elle a bé-
néficié pendant longtemps pour
l'implantation et le développement
de services tertiaires de haut ni-
veau ?

Bien entendu, ce second souffle,
ce nouveau départ ne pourra se
réaliser que grâce à une industria-
lisation énergique corrélative de
création de services tertiaires. Mais
pour cela, il convient tout d'abord,
comme il a commencé à le faire,
que le Sud Métropole en la person-
ne de ses responsables, prenne de
plus en plus intimement conscien-
ce que l'implantation d'entreprises
nouvelles réponde de moins en
moins à un déterminisme basé sur
la situation géographique et que la
période où la croissance économi-
que se faisait spontanément grâce
aux richesses du sous-sol local, et
ne demandait qu'à être contemplée
(tout juste accompagnée) est main-
tenant révolue. Dorénavant, l'im-
plantation d'entreprises nouvelles
ne pourra se faire que par un dé-
marchage et une prospection systé-
matiques, par des personnes et des
villes ayant foi dans leur avenir et
disposant d'un esprit de gagneur.
Mais il faut aussi, et cela a égale-
ment commencé, que les esprits
s'habituent à l'idée que dans cette
lutte âpre, seules les régions ayant
des entités urbaines suffisamment



denses et structurées, suffisamment
attractives sur le plan du mode de
vie, partiront en bonne position.

Le développement du Sud de la
Métropole Lorraine passe ainsi par
la réalisation de la Métropole elle-
même et au minimum très direc-
tement au niveau Sud Métropoli-
tain, par la solidarité entre les dif-
férentes agglomérations du Sud.
En effet s'il est vrai que le Sud de
la Métropole ne peut sans doute pas
connaître par ses seuls moyens le
développement à la mesure de ses
ambitions, encore est-il plus vrai
que les villes de Toul, de Pont-à-
Mousson, de Lunéville, l'agglomé-
ration de Nancy et à fortiori les
communes périphériques de la
commune même de Nancy ne peu-
vent rien indépendamment les unes
des autres.

Tous doivent continuer à œuvrer
dans le même sens, tous les dyna-
mismes et les efforts doivent être
concentrés sur des objectifs com-
muns. Certes et il serait vain et
dangereux de le cacher, le sacri-
fice immédiat peut être lourd à
supporter pour certains, mais il
faut être conscient que compte tenu
des efforts à faire et d'un certain
nombre de spécificités locales (sa-
turation de la cuvette nancéienne,
trouées difficiles pour les voies ra-
pides, etc..) ce développement ne
pourra être obtenu qu'en boulever-
sant les schémas locaux tradition-
nels de pensées et d'actions.

Les conditions
du développement

Pour promouvoir ce développe-
ment, les grandes orientations ont
été tout d'abord définies dans le
cadre du Schéma d'Aménagement
de la Métropole Lorraine, et il faut
espérer que dans la mise en œuvre
de ce schéma, nul ne sera tenté
sous la pression des nécessités et
des impératifs des secteurs en re-
conversion de le gauchir, et de re-
faire systématiquement la carte in-
dustrielle du passé.

Au niveau plus local, ces orien-
tations ont été précisées et se pré-
cisent à l'occasion de l'élaboration
des Schémas Directeurs d'Aména-
gement et d'Urbanisme : S.D.A.U.
Toul-Nancy-Lunéville, S.D.A.U. de
l'aire de Pont-à-Mousson.

Partant des réalités et des con-
traintes locales, ces schémas pré-
voient l'aménagement du Sud Mé-

M. MARTIN : Sénateur-Maire
de Nancy

Le malaise lorrain a pour ori-
gine les insuffisances de la mo-
no-industrie... Il  faut ajouter que
les autorités locales politiques
d'avant-guerre s'étaient toujours
efforcées d'écarter les implanta-
tions industrielles nouvelles de
la région d'abord pour une rai-
son d'ordre économique, pour ne
pas faire monter les salaires, et
ensuite pour une raison politi-
que, pour conserver un substra-
tum électoral stable et sans mo-
dification. Si bien que la Lorrai-
ne s'est trouvée brusquement en
face d'un problème auquel on
n'avait pas songé auparavant et
pour la solution duquel rien
n'avait été préparé.

Il  faut ajouter à cela une cer-
taine mauvaise volonté des pou-
voirs publics qui systématique-
ment ont ignoré la Lorraine sous
prétexte que, là aussi, à Paris
on avait le sentiment que la Lor-
raine était un pays riche et sans
histoire.

Cela s'est trouvé aggravé par
le fait que les propositions les
plus unanimes des élus locaux
en ce qui concerne les infrastiuc-
tures étaient systématiquement
repoussées par le pouvoir cen-
tral.

Dire que le malaise lorrain
est terminé, cela irait trop vite
en besogne, il  existe encore.

Le rôle des Pouvoirs publics
est de créer les services publics
qui sont nécessaires au dévelop-
pement harmonieux de l'activité
des citoyens. Les Pouvoirs pu-
blics ne doivent pas empêcher
l'activité privée et surtout faire
en sorte que cette activité privée

ait un support logistique. Beau-
coup voudraient que les Pouvoirs
publics soient dotés d'une ba-
guette magique et puissent dans
l'instant réaliser tout ce qui est
nécessaire. Ce n'est malheureu-
sement pas possible, il  y a des
contraintes techniques, on ne
peut pas faire en un instant et
en une seule fois tout ce qu'il
faudrait faire, et puis il  y a aus-
si les contraintes financières.
Cependant je suis persuadé
qu'avec une politique un peu
plus souple nous pourrions dans
un temps record réaliser tout ce
qui est nécessaire pour l'infra-
structure.

La régionalisation c'est une
vieille histoire ! Déjà le Maré-
chal Pétain avait créé les Pré-
fets régionaux. Je pense qu'on se
fait beaucoup d'illusions en pen-
sant que c'est un remède uni-
versel. De quoi souffrons-nous
en province ? Du carcan pari-
sien. Le carcan c'est cette obliga-
tion qui est faite à tous les ci-
toyens pour la moindre chose de
demander une autorisation, il
faudrait élaguer de notre législa-
tion tout ce qui est tatillon et ne
maintenir que ce qui est stricte-
ment nécessaire tout en assou-
plissant la procédure. Carcan
parisien, car c'est chaque fois à
Paris qu'il faut remonter pour
chaque démarche.

La métropole c'est tout un en-
semble et cet ensemble devient
métropole le jour où ceux qui
l'habitent considèrent qu'eux-
mêmes et leurs enfants peuvent
y réussir sans monter à Paris,
l'intérêt de la métropole c'est de
créer des centres d'intérêt.

tropole en se basant sur plusieurs
pôles d'attractions par renforce-
ment des centres existants exté-
rieurs à Nancy (les « villes-relais »
de Toul, Pont-à-Mousson et Luné-
ville) et stabilisation de la crois-
sance de l'agglomération principale
de Nancy.

Ce type d'organisation est en
effet le seul qui a paru permettre
à la fois :
— de tenir compte de la structure

urbaine existante ;
— de garantir qu'à terme les habi-

tants pourront bénéficier des
fonctions centrales (commerces,
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installations administratives,
cadre urbain) en même temps
que d'un raccourcissement des
distances et que par suite la py-
ramide des services à la popu-
lation et aux activités (les ser-
vices de niveau métropolitain
constituent la pointe de cette
pyramide) disposera d'une base
solide, correctement organisée
au niveau des agglomérations
prises dans leur réalité d'au-
jourd'hui ;

-— d'éviter un développement en
tache d'huile de l'agglomération
nancéienne, qui outre ses incon-
vénients bien connus, de par
les contraintes de relief n'aurait
pu se réaliser que dans de mau-
vaises conditions (limitation à
l'Ouest par la Forêt de Haye,
au Nord par l'étroite vallée de
la Meurthe déjà saturée, au
Sud-Est par la vallée innondablc
de la Meurthe et les contraintes
des exploitations salines, à l'Est
par l'aérodrome de Nancy-Essey
qu'il semble nécessaire de con-
server compte tenu de l'atout
qu'il représente par sa proxi-
mité du centre même de Nan-
cy) ;

- de permettre enfin une utilisa-
lion systématique pour la créa-
tion d'un cadre de vie attractif,
d'un des grands atouts du sec-
teur : ses bois et ses forêts.

Il se trouve alors proposé au
moins pour la partie relevant de
l'aire d'aménagement du S.D.A.U.
Toul-Nancy-Lunéville, une organi-
sation linéaire, basée sur l'impor-
tant axe de circulation de la R.N. 4
(A 33) : à l'Ouest Toul, le pôle in-
dustriel et le site d'urbanisation
privilégiée de Gondreville — au
centre d'une part l'agglomération
de Nancy reliée à cet axe par son
réseau de voies rapides, et qui
d'ores et déjà aménage son impor-
tant complexe universitaire et hos-
pitalier sur le plateau de Brabois
jouxtant très directement l'A 33,
d'autre part, la zone dite « Zone
Sud de Nancy » qui constitue le
secteur privilégié de développement
de l'agglomération proprement dite
— enfin à l'Est, les agglomérations
de Dombasle-sur-Meurthe et de Lu-
néville.

Dans celte structure linéaire à
centres multiples hiérarchisés, le
centre de Nancy a et gardera son
rôle privilégié, en particulier pour
l'accueil des services rares et de
niveau métropolitain.
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Le schéma par ailleurs propose
un effort particulièrement impor-
tant sur le secteur de Toul-Gondre-
ville. En effet dans le cadre de la
politique d'industrialisation définie
lors des études du schéma d'amé-
nagement de la Métropole Lorrai-
ne, l'accent a été mis sur l'adapta-
tion de l'offre des structures d'ac-
cueil à la demande très diversifiée
des industriels, en complétant no-
tamment l'offre classique de zones
industrielles préalablement équi-
pées par l'aménagement de poles
industriels.

Après de multiples études, et des
comparaisons de sites divers, un
site particulièrement privilégié s'ï-
tendanl sur plus de 1.000 hectares
a été retenu au Nord-Est de Toul,
en bordure de la Moselle et de la
R.N. 411.

Ce site outre ses avantages in-
trinsèques (relief peu accidenté,
mais présentant cependant une or-
ganisation naturelle intéressante
pour des aménagements paysagers
de qualité, bonne conslructibilité
des sols, alimentation en eau et
assainissement relativement aisés)
se trouve et se trouvera de plus en
plus sur les grands axes de circu-
lation Est-Ouest et Nord-Sud de la
métropole, sur la canalisation de la
Moselle et tout proche du canal
Seine-Est, d'ores et déjà desservi
par la voie ferrée, et à proximité
de l'aérodrome de Toul-Rosières
dont l'utilisaion à des fins civiles
peut être envisagée. En outre, le
démarrage de l'industrialisation
dans ce secteur a déjà été engagé,
puisque, dans sa partie Sud il com-
prend l'ancien dépôt américain de
Toul-Croix de Metz, sur lequel en-
tre autres, l'entreprise Kléber-Co-
lombes s'est installée et la Société
des Fonderies de Ponl-à-Mousson
vient d'acquérir 60 hectares et ins-
taller deux premières unités de fa-
brication.

A proximité de ce pôle, séparé
par la Moselle, un vaste site a été
réservé pour l'urbanisation. En
appui sur l'agglomération de Toul,
d'une part, la forêt de Haye et l'ag-
glomération de Nancy, d'autre pari,
ce site s'apprête à devenir le cen-
tre-relais de l'agglomération de
Nancy et à accueillir les habitants
et les services, en particulier les
services aux entreprises, qui ne
trouveraient pas dans les agglomé-
rations existantes les possibilités et
les conditions d'implantations qu'ils
nécessiteraient.

Les actions engagées

Peut-on dès aujourd'hui faire ïe
point rapide de la mise en œuvre
de ce schéma ?

Comme toujours lorsqu'on en-
gage un tel exercice, on souhaite-
rait que tout soil en place, que tout
soit sinon déjà réalisé du moins en-
gagé, que l'ensemble donne une
impression de ruche bourdonnante
susceptible déjà par son seul bour-
donnement d'attirer ces industriels
et cette décentralisation du tertiai-
re parisien tant attendue et sou-
haitée. Si ce n'est pas bien évidem-
ment encore totalement le cas, du
moins d'importantes décisions ont-
elles déjà été prises et d'importan-
tes opérations déjà engagées :
— aménagement de l'A 33 (Toul-

Lunéville) ;
— pénétration Sud de Nancy par

la B 33 autoroute Nancy-Epinal;
— sans oublier bien entendu l'a-

chèvement récent de l'autoroute
A 31 Metz-Nancy ;

— mise à grand gabarit de la Mo-
selle ;

— démarrage du pôle industriel :
le syndicat mixte pour la réali-
sation des zones industrielles en
Meurthe-et-Moselle a pris la
maîtrise d'ouvrage de l'opéra-
tion. Une première zone d'amé-
nagement concertée d'une su-
perficie de 250 hectares environ
va être incessamment créée.
S'ajoutant aux 200 hectares du
dépôt de Toul-Croix de Metz dé-
jà équipés et en quasi totalité
vendus, cet ensemble constitue-
ra ainsi un complexe de 450 hec-
tares ;
parallèlement, une politique de
protection foncière (Z.A.D.) et
d'acquisition foncière a été dé-
finie et mise en œuvre. Le pôle
industriel dans son ensemble
est en Z.A.D. ; une enquête
préalable à déclaration d'utilité
publique pour la zone portuaire
en front de Moselle dite « zone
lourde de Gondreville » a été
lancée (sur une superficie de
l'ordre de 140 hectares). Une
politique d'acquisition systéma-
tique se développe sur le pôle
industriel, grâce aux crédits de
réserves foncières (chapitre 55-
43), aux fonds propres du Dé-
partement et aux emprunts
qu'il a contractés auprès de la
CAECL. Une politique identi-
que sera mise en œuvre sur le
site de Gondreville ;



— enfin, des opérations importan-
tes dans le centre même de Nan-
cy se poursuivent activement ou
démarrent : secteur de rénova-
tion de St-Sébastien, aménage-
ment de la Place Thiers.

Ces opérations importantes (cel-
les prévues au S.D.A.U., celles en
cours), bien entendu si elles sont
nécessaires sont loin d'être suffi-
santes. Peut-être même un schéma,
dans la mesure où il ne présente
que les « grandes opérations » est-
il dangereux. En effet ces opéra-
lions créent l'ossature, mais elles
ne créent pas de facto le cadre de
vie. Or, pour les habitants et de
plus en plus pour l'attraction des
industriels, la valeur du cadre de
vie est primordiale.

L'important est donc que paral-
lèlement à la mise en œuvre du
schéma et dans les actions de tous
les jours, le souci d'amélioration
du cadre de vie soit constamment
présent (lors de la réalisation des
lotissements et des Z.A.C., dans
l'aménagement des centres villes,
2tC. . . ).

Peut-être en effet pour le Sud de
la Métropole, afin que les étudiants
et les militaires qui passent dans la
région en gardent un très bon sou-

venir et soient disposés à y rester
ou y revenir, est-il tout aussi im-
portant que la réalisation d'une
grande infrastructure.

YONCOURT
Chef du GEP Meurthe-et-Moselle.

M. BALDUCCI - C.G.T.

Ce qui nous importe dans le
problème lorrain, c'est le sort
des travailleurs.

Et il  y a trois points qui sont
essentiels :
— donner le pouvoir d'achat ;
— améliorer les conditions de

travail ;
— utiliser les industries de base

et installer des industries de
transformation, de mécani-
que légère et lourde.

Le meilleur moyen pour y par-
venir c'est la nationalisation des
industries de base avec une véri-
table participation.

Actuellement c'est le patronat
qui décide, et les Pouvoirs pu-
blics appliquent la politique.

La métropole bi-polaire, nous
ne sommes pas contre.

On ne peut pas dissocier cette
métropole de la Lorraine, comme
on ne peut pas dissocier la Lor-
raine de l'économie du pays.

Il  faut que l'industrialisation
soit le plus près des travailleurs
et que ce ne soit pas les travail-
leurs qui soient obligés de se dé-
placer.

group e cic

Vous voule z une
banqu e régionale.. .
mais auss i un servic e
sur le pla n nationa l

LE GROUPE CIC
VOUS OFFRE LES DEUX
C'est parce que nous connaissons bien les problèmes de
notre région, et disposons de puissants moyens à l'échelle
nationale, que nous sommes à même de satisfaire, mieux
que quiconque, vos problèmes industriels et commerciaux.

CRÉDIT INDUSTRIEL D'ALSAC E ET DE LORRAINE
SOCIÉTÉ NANCÉIENNE & VARIN BERNIER



une métropole bipolaire

MÉTROLOR

et les problème s de transport s de personne s

L'attention parliculière accordée
en Lorraine aux grandes liaisons
el, plus généralement, au transport
de personnes n'est pas surprenante.
Située à la croisée de grands axes
internationaux Nord-Sud et Est-
Ouest, celte région doit veiller au
bon aménagement de ceux-ci au
mieux de ses intérêts. La Métro-
pole Lorraine qui rassemble plus
d'un million d'habitants dans le
sillon mosellan, sur un espace dont
la plus grande dimension atteint
100 km, doit, pour assurer sa crois-
sance dans un esprit de solidarité
et de complémentarité, surmonter
le handicap de distances importan-
tes entre les principales villes qui
la composent.

Cette structure urbaine particu-
lière impose donc de rechercher le
ou les modes de transport les plus
adaptés, afin d'assurer dans les
meilleures conditions, les possibili-
tés de déplacements des habitants,
à l'intérieur et entre les agglomé-
rations étendues de Naney-Toul-
Lunéville et Metz-Thionville. Il im-
porte aussi d'assurer les meilleures
possibilités de déplacement entre la
métropole et les centres de peuple-
ment de la région (Bassin houillcr,
Epinal, Bar-le-Duc, etc.).

MÉTROLOR
. . . u n premier pas . . .

Dès les premières études du
Schéma d'Aménagement, il est très
vile apparu qu'une desserte caden-
cée ferroviaire utilisant au mieux
une infrastructure existante, pou-
vait être l'un des premiers services
à offrir aux habitants de la Métro-
pole Lorraine.
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Créé pour 2 ans, le 2 janvier 1970
sous l'impulsion de l'OREAM-Lor-
rainc et grâce à la DATAR et au
Ministère des Transports, le Ser-
vice Métrolor complétait, ou se
substituait en partie, aux trains de
la desserte générale estimée jus-
qu'alors suffisante par la SNCF.
L'accueil de la clientèle a été tel
que le trafic en 1970 fut de 30 %
supérieur aux prévisions les plus
optimistes, et que des services com-
plémentaires furent mis en place
(trains de « spectacles » le soir,
les vendredi, samedi et dimanche,
à partir du 13 décembre 1970. —
Service d'été dès juillet 1971).

A l'intérêt économique pour la
Métropole et la région, et à l'impact
social, s'ajoute la volonté d'une
nouvelle solidarité exemplaire en-
tre les Conseils Généraux de Meur-
the-et-Moselle et de la Moselle qui,
depuis le 1" janvier 1972, ont ac-
cepté la prise en charge financière
des trois services existants et de
trois services complémentaires, en
particulier, celui des dimanches et
fêtes.

Depuis sa mise en service en
1970, l'augmentation globale du
trafic de Mélrolor a été de 53 %
pour atteindre 86 millions de voya-
geurs-kilomètres en 1972. Aujour-
d'hui, on peut donc dire que l'opé-
ration Métrolor est un succès : les
services essentiels ont atteint l'équi-
libre financier ou tendent vers cet
équilibre en fonction de leur an-
cienneté d'exploitation. Mais Mé-
lrolor doit toujours s'améliorer car
les charges (le la SNCF augmentent
plus vite que la tarification, cela
impose donc une progression soit
du trafic, soit de la productivité.
Depuis 3 ans, la progression an-
nuelle est au-dessus de ce taux,

mais elle pose à terme le redouta-
ble problème d'une perspective de
mise en service de matériel supplé-
mentaire, soit pour allonger les ra-
mes actuelles, soit — ce qui serait
préférable — pour passer à la ca-
dence demi-horaire. Le passage de
ce seuil sera délicat. Métrolor mon-
tre bien qu'au delà de la satisfac-
tion des besoins régionaux crois-
sants, se posent toujours à tous les
niveaux les problèmes de fond
quant à l'avenir de ces transports
régionaux... même quand ils sont
très dynamiques.

...vers un plan régional
des transports de personnes...

Un premier pas a déjà été fait
avec Métrolor, mais il s'agit à pré-
sent d'aller au-delà. Il est nécessai-
re de prévoir de meilleures desser-
tes affiuentes tantôt avec la SNCF
(ex. Métro-Orne), tantôt avec les
transporteurs routiers (ex. Nancy-
Toul ou Longwy-Thionville) afin
de mieux desservir les zones pro-
ches du sillon mosellan, ainsi que
les principales villes de la région. Il
convient aussi de proposer, au ni-
veau des villes principales de la
métropole, une organisation plus
rationnelle des transports urbains
el d'étudier leur articulation avec
les transports régionaux.

A la suite d'une étude prélimi-
naire, et après de nombreuses con-
sultations entre les différentes ad-
ministrations directement concer-
nées par ce problème — Ministère
des Transports (D.T.T.), Ministère
de l'Equipement (DAFU, DRCR/
SETRA, DDE), DATAR —, TORE
AM cl le Service Régional de l'Equi-



peinent ont engagé à la fin de l'an-
née 1971, une étude globale sur les
transports de personnes en Lor-
raine (1).

Le travail entrepris, devant s'é-
tendre sur une longue période do
l'ordre de 30 à 36 mois, a été dé-
coupé en trois phases ; la réalisa-
tion des phases 2 et 3 ne pouvant
être déclenchée qu'au vu des résul-
tats de la première phase.

La plus grande partie de la pre-
mière phase qui vient de s'achever
(décembre 1972) a été consacrée
notamment à une étude approfon-
die des transports dans le Bassin
sidérurgique, portant sur tous les
éléments qui permettent de décrire
et d'expliquer leur fonctionnement
et leur évolution : offre, demande,
flux, objectifs et comportement des
principaux acteurs, facteurs juridi-
ques, organisation de l'espace,
perspectives socio-économiques. Ce-
ci a permis de proposer des actions
pilotes concernant :
— la desserte de l'axe Longwy-

Villerupt-Fensch-Thionville ;
— la desserte de la vallée de l'Orne

et ses relations avec l'aggoméra-
tion de Metz.

Parallèlement, était étudiée et
proposée une action pilote concer-
nant l'organisation des transports
de cinq communes rurales selon un
système proche des transports à la
demande.

Les enseignements tirés de ces
études empiriques ont permis de
proposer certains principes d'orga-
nisation du marché des transports
publics régionaux en Lorraine qui
seront critiqués et approfondis au
cours de la seconde phase de l'étude
à partir d'une connaissance plus
complète du système de transport
lorrain.

Métrolor à METZ

cières et techniques disponibles à
court et moyen terme, que l'on se
place dans le cadre réel des déci-
sions.

Mais la participation de nom-
breux agents et organismes pose
des problèmes d'une meilleure co-
ordination à tous les niveaux. Ainsi,
par exemple, comment trouver pour
une unité territoriale donnée, con-
cernant plusieurs entreprises de
transport, un interlocuteur unique
représentatif et garant des intérêts
de ces dernières face à une deman-
de des usagers. Faudra-t-il mettre
en place pour résoudre ces problè-
mes un organisme possédant, en
malière de transports, des pouvoirs
précis à l'échelle de la métropole,
voire de la région dans le cadre de
l'Etablissement Public Régional ?

En effet, pour que celte politique
des transports soit effective, il est
nécessaire d'associer aux décisions
d'une autorité unique responsable,

et dotée de moyens financiers indis-
pensables à l'accomplissement de
sa mission : les exploitants, les re-
présentants élus des collectivités
locales, l'administration et les usa-
gers qui pourraient se prononcer
au sein d'une commission des trans-
ports ayant pouvoir de consultation
et de proposition.

Ainsi, au-delà des agglomérations
actuelles trop restreintes, de nou-
velles dispositions légales et régle-
mentaires devraient permettre de
coordonner les objectifs des trans-
ports et ceux de l'aménagement de
la Métropole et de la Région Lor-
raine.

C. HENNETON
Urbaniste,

A. PERARDEL
Géographe à l'OREAM.

...avec la participation
des élus et des

organismes de transports
directement concernés

Mettre en oeuvre les intentions
du schéma d'aménagement, des
S.D.A.U. des agglomérations éten-
dues et des centres de peuplement
de la Lorraine, suppose que l'on
confronte concrètement les objec-
tifs proposés aux ressources finan-

(1) Etude confiée à l(t Société des En-
nins MATRA.

BÜRGER et KELLE R
TRAVAUX PUBLICS

CONSTRUCTEURS
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ÉPI MAL

le développement des villes moyennes

Allongée au creux de la pittores-
que vallée de la haute Moselle,
Ëpinal, chef-lieu d'un déparlement
industriel, forestier et laitier, s'est
longtemps contentée des rives de
sa rivière pour assurer sa vie et sa
croissance.

Même les grandes industries de
production ou de manutention du
textile, construites après 1871 et
l'exode alsacien, surent se conten-
ter des étroites plaines de la vallée
qui donnèrent à l'agglomération un
aspect filiforme.

Ce fut l'armée, très concentrée à
Epinal, chargée de la défense des
frontières de recul, qui donna
l'exemple des risques à prendre
pour utiliser les mamelons qui en-
cadrent la vallée. C'est ainsi que
naquirent les immenses casernes
de la Vierge, de Courcy, de la Ma-
deleine, e t c.

L'après guerre 1919, la loi Lou-
cheur commencèrent à faire le reste
en peuplant de pavillons indivi-
duels les voies et terrains intermé-
diaires entre la vieille \ill e et les
casernes.

Ainsi vivait Epinal en 1939 avec
ses 23.000 habitants. Deux catas-
trophes devaient profondément mo-
difier cette situation : les bombar-
dements et l'incendie du centre, la
ruine de l'industrie textile.

L'émigration, plaie profonde,
était engagée. Assurant sa recons-
truction, Epinal voyait simultané-
ment sa jeunesse l'abandonner.

Léger phénomène de compensa-
tion, le secteur tertiaire s'étoffait,
une première zone industrielle
était créée à Golbey dans la ban-
lieue.

La reconstruction par contre, di-
minuait le nombre de logements
par rapport au passé, certains états
anciens devenaient inacceptables,
d'où crise du logement.

La construction d'H.L.M. com-
mençait dès 1949 avec l'ensemble

du Grand Champ de Mars, quelques
centaines de logements disséminés,
mais en 1959, la demande devenait
égale à la totalité du parc H.L.M.

C'est alors qu'a été lancée la
Z.U.P. du Plateau de la Justice :
1.800 logements, deuxième de Fran-
ce pour les délais d'application de
la législation.

Elle est située sur un plateau ex-
térieur, conçue pour vivre d'une
manière à peu près autonome, avec
ses écoles maternelles et primaires,
son C.E.S., son Lycée Technique,
l'Ecole Normale Départementale, le
Centre Hospitalier du secteur de
santé. Très proche du centre de la
vill e (700 mètres), elle y est reliée
par une voie d'accès qu'il a fallu
tailler dans la roche.

Son architecture générale est élé-
gante, donne à penser à une vill e
fortifiée ancienne a\ec ses voies cir-
culaires et les constructions indivi-
duelles et collectives adaptées à
cette disposition. Les bâtiments
collectifs sont à trois étages, le tout
étant dominé par une tour élégante
de seize étages, véritable signal du
nouveau caractère de la cité.

Cet effort de construction du lo-
gement, accompagné de la création
d'équipements collectifs tels que :
une piscine couverte, cinq gymna-
ses, une halle des sports, un stade
moderne, une patinoire, un centre
universitaire, s'est rapidement ac-
compagné d'implantations tertiai-
res et industrielles nouvelles. Les
usines textiles désaffectées ont fait
place à des lotissements d'habitat.
Enfin les ateliers se sont progressi-
vement installés : emplois féminins
à Epinal avec Playtex, emplois
masculins avec Michelin dans la
banlieue grâce à l'action conjuguée
du Département des Vosges, de la
Chambre de Commerce, de la Vill e
d'Epinal et du Comité d'Aménage-
ment, emplois divers sur la zone
communale de la Voivre.

La vill e a à peu près doublé sa
population. La demande de loge-
ment est toujours très soutenue,
aussi, malgré quelques extensions
de sa Z.U.P. engage-t-elle une
Z.A.C. pour environ 1.800 loge-
ments à réaliser en cinq ou six an-
nées.

Les problèmes d'avenir se posent
a"sec beaucoup d'acuité. Certaines
voies pénétrantes ne supportent
plus la circulation devenue intense.

Une voie de contournement est
en projet et devrait être partielle-
ment réalisée au cours du VI" Plan.
Les grandes pénétrantes doivent
être aménagées. Le problème est
bien plus financier que technique.
Comment une vill e de 45.000 habi-
tants qui s'est équipée pour survi-
vre et garder ses jeunes pourra-t-
elle subvenir à des dépenses qui se
chiffrent par milliards de francs
anciens alors que sa délie est do
l'ordre de 6 milliards ?

Le développement de demain dé-
pend d'autres situations. Les éta-
blissements secondaires et techni-
ques, le Département I.U.T., l'en-
seignement universitaire apportent
à la jeunesse des capacités qui don-
nent à la vill e une vocation ter-
tiaire. Puissent les besoins de dé-
centralisation de ce secteur corres-
pondre un jour aux nécessités d'im-
plantation à Epinal où il fait bon
vivre, où tout est dirigé vers l'ave-
nir aux plans du travail, de la sé-
curité, du confort, du sport, de la
vie culturelle.

Pierre BLANCK
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le parc nature l régiona l de Lorrain e

Historique

C'est en 1966, après le Colloque
de Lurs où naquit la première dé-
finition des Pares Naturels Régio-
naux, que l'ut envoyé à travers la
France un groupe de travail inter-
ministériel qui avait pour mission
de rechercher les régions suscepti-
bles d'être intéressées par cette
nouvelle forme d'aménagement du
territoire. Dans la liste des parcs
proposés figurait le Parc « Nancy-
Metz ». Il s'agissait avant tout d'a-
ménager et de préserver un « pou-
mon d'air pur » pour les habitants
de la métropole lorraine. Une série
d'études de reconnaissance furent
alors entreprises, en particulier par
le Comité Régional de Lorraine et
l'OREAM-Lorraine. Le 1" mars
1967, le décret instituant les Parcs
Naturels Régionaux élait promul-
gué. En 1968, un chargé de mis-
sion était envoyé. Il devait faire
une synthèse des études précéden-
tes et, après consultation des élus,
administrations, organismes pro-
fessionnels intéressés, établir un
projet. C'est seulement après avoir
pris connaissance de ce projet et y
avoir éventuellement apporté les
rectifications qu'elles pouvaient
souhaiter que les collectivités lo-
cales seraient en mesure, comme
l'exigeait le décret du 1 -3-1967, de
demander officiellement la création
d'un Parc Naturel Régional.

Ces différentes consultations
aboutirent à un projet infiniment
plus vaste tant par sa superficie
que par ses objectifs que le projet
initial. Le parc proposé cjni prenait
l'appellation de « PARC NATUREL
REGIONAL DE LORRAINE » s'é-
tendait sur 180.000 hectares, 196
communes et intéressait les 3 dé-
parlements de Meurthe-et-Moselle,
Meuse et Moselle. Il avait, certes,
pour mission d'aménager et de pré-
server un « poumon d'air pur >
pour les citadins de la métropole
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lorraine, mais il devait également :
— mettre en valeur un immense

patrimoine naturel, culturel et
historique ;

- devenir aux yeux du monde ex-
térieur la vitrine d'une Lorrai-
ne verte trop souvent mécon-
nue ;

- - devenir un centre d'animation
rurale ;

- - informer et sensibiliser les ci-
tadins aux problèmes de la pro-
tection de la nature et du res-
pect dû au monde rural et aux
activités agricoles et forestières.

La publication de ce projet sus-
cita dès la fin de 1968 une très
vive émotion dans le monde agri-
cole insuffisamment informé. L'ap-
pellation « PARC » fut en parti-
culier à l'origine d'un grand nom-
bre d'interprétations erronées, lais-
sant croire aux habitants et en par-
ticulier aux agriculteurs de la zone
d'études qu'ils allaient être enfer-
més dans une sorte de réserve. Il
fallut près d'un an de négociations
et de multiples réunions d'infor-
mation, des contacts étroits avec
les représentants des agriculteurs
et des forestiers pour que puisse
naître une Association du type
« loi 1901 » regroupant l'ensemble
des collectivités et organismes pro-
fessionnels intéressés directement
par la création du Parc. La tâche
de celte Association à la présiden-
ce de laquelle fut appelé M. Fran-
çois GUILLAUME, président de la
Fédération des exploitants agrico-
les de Meurthe-et-Moselle, fut d'é-
laborer un projet de charte du
Parc. Cette charte dont les prin-
cipes généraux répondaient aux
vœux exprimés dans le décret ins-
tituant les Parcs Naturels Régio-
naux présentait l'originalité de
prévoir de façon extrêmement pré-
cise les garanties qui étaient don-
nées aux agriculteurs et aux fores-
tiers pour qu'aucune entrave ne
soit apportée du fait du parc à

l'exercice de leur activité et évi-
demment à leur droit de propriété.
Celle charte, approuvée par les
Conseils Généraux, les grandes vil-
les et l'ensemble des collectivités
intéressées au début de 1972, reçut
l'agrément du Comité Interminis-
tériel des Parcs Naturels Régionaux
le 12 avril 1972.

Jusqu'à l'approbation de la char-
te, l'Association a été dirigée par
un bureau provisoire. A partir de
ce moment, rien ne s'opposait plus
a ce que l'Association ne devienne
l'organisme définitif de réalisation
t de gestion du Parc, ce qui était

un cas execptionnel, la plupart des
autres parcs régionaux étant gérés
par un Syndicat Mixte. Cette ex-
ception avait été rendue nécessahe
par la volonté des agriculteurs et
des forestiers d'être représentés au
sein du Conseil d'Administration
du Parc, condition qui fut acceptée
étant donné l'importance du rôle
joué par ces derniers sur le terri-
toire du Parc de Lorraine. Une
Assemblée générale extraordinaire
réunie en juillet 1972 accepta la
modification des statuts transfor-
mant l'Association d'études en or-
ganisme de réalisation et de ges-
tion. Cette même assemblée parti-
cipa à l'élection d'un Conseil d'Ad-
ministration composé de la façon
suivante :
— deux représentants du Conseil

Général de Meurthe-et-Moselle,
-— deux représentants du Conseil

Général de la Meuse,
— - deux représentants du Conseil

Général de la Moselle,
— un représentant de la vill e de

Metz,
— un représentant de la vill e de

Nancy,
— un représentant des communes

rurales,
— un représentant des Syndicats

d'exploitants forestiers,
- cinq représentants des agricul-

teurs,



— un représentant de l'Association
des Amis du Parc.

Ultérieurement, les Conseils Gé-
néraux et les grandes villes, qui
depuis 1969 avaient accepté de par-
ticiper au financement des études,
accordaient à l'Association du Parc
des subventions d'équipement et
de fonctionnement en augmenta-
tion considérable par rapport au\
années précédentes, ce qui permet-
tait d'établir dès 1973, avec l'aide
de l'Elat et en particulier du Mi-
nistère de l'Environnement, un
budget se montant à 1.143.000 F
pour les seuls équipements.

Localisation

Le Parc Naturel Régional de
Lorraine est divisé en deux zones :

1) à l'Ouest de la Moselle, une
zone vaste de 142.8(50 ha relie trois
aspects typiques du relief lorrain .
d'Est en Ouest la Côte de Moselle
en bordure même de la métropole
lorraine, la Woè'vre et la Côle do
Meuse. Cette zone s'inscrit à l'inté-
rieur d'un quadrilatère dont les
sommets seraient Metz, Verdun,
Commercy, Nancy.

2) à l'Est de la Moselle, une zone
plus petite de 38.540 hectares, en-
tièrement mosellane, joignant la
région de Vic-sur-Seille aux grands,
étangs mosellans.

Les lignes directrices
de l'équipement du Parc

L'accueil.
Le parc a prévu d'établir une in-

frastructure permettant tout à la
fois de répondre aux désirs des
citadins de se rendre dans les cam-
pagnes et de leur donner les moyens
de suivre les recommandations du
Parc en vue de la protection de la
nature et des sites et aussi du res-
pect du travail et de propriété des
agriculteurs. C'est pourquoi, dès
1973, sont programmés dans les
points les plus sensibles des amé-
nagements de parkings, aires de
pique-nique, d'où partiront des ré-
seaux de sentiers balisés qui doi-
vent être une invitation à retrouver
le contact avec la nature, une si-
gnalisation spécifique sera mise en
place. Plusieurs centaines de kilo-
mètres de pistes équestres ont été
reconnus et balisés, deux centres
ruraux de tourisme équestre fondés

par des groupes d'agriculteurs ont
fonctionné en 1971, 1972 (le parc
leur apportant un soutien de fonc-
tionnement), deux autres centres
ouvriront en 1973.

La coopération des agriculteurs
a permis de trouver au long de ces
itinéraires des gîtes d'étapes. Sans
en être le gestionnaire, le parc
poursuit une politique d'incitation
pour la création de gîtes ruraux et
gîles communaux, chambres d'hô-
tes, camping à la ferme. Des con-
tacts sont pris avec les auberges,
petits hôtels pour une amélioration
de leurs conditions d'accueil et
pour un effort particulier sur la
promotion des productions locales.

Est à l'élude actuellement un
centre de promotion de ces produits
locaux devant répondre à un dou-
ble but :

a) le désir des citadins de trou-
ver au cours de leur promenade
les produits fermiers qui n'ont pas
été produits en série ;

b) eu égard à ce marché poten-
tiel considérable d'apporter un ap-
point à l'économie rurale.

L'information.
Dès 1973, six centres d'informa-

tion fonctionneront aux principa-
les entrées du parc. L'information,
placée aux lieux mêmes où le cita-
din pressé cède le pas au prome-
neur détendu, apportera non seu-
lement les informations touristi-
ques mais toutes celles concernant
la sensibilisation du public aux
problèmes de la protection de la
nature.

La carte du parc éditée par l'Ins-
titut Géographique National est pa-
rue en juillet 1972. Elle comporte
un topoguide qui permet une vi-
site aisée des territoires du parc et
donne un aperçu sur les principa-
les réalisations envisagées.

Un dépliant touristique, qui
comportera en annexe une liste
des communes offrant une capacité
d'accueil, sera publié au début de
l'été 1973.

Education, sensibilisation, anima-
tion.

Les maisons du Parc :
— en 1973, doit ouvrir la Maison

du Sel à Marsal (57). Cette
maison comportera l'histoire
millénaire de l'extraction du
sel dans cette région et en par-
ticulier du briquetage de la
Seule mais dans un but prospec-
tif elle présentera également les

perspectives d'avenir offertes à
la region par l'exploitation des
dérivés du sel ;

— la Maison des Arts et Traditions
rurales d'Hannonville (55), mai-
son typique de vignerons lor-
rains acquise par l'Association
reconstituera la vie des paysans
d'autrefois ;
la Maison des Jeunes de Beau-
mont (54) acquise et aménagée
grâce à une subvention de la
DATAR, avant même la créa-
tion du Parc, pour permettre à
un groupe de jeunes ruraux
particulièrement dynamiques de
l'aire de leur maison et de leur
petite commune (36 habitants)
un point de rencontre de jeunes
de toutes origines. En 1972, la
maison a reçu plus de 3.000 jeu-
nes.

Parmi les grands projets concer-
nant la protection de la nature,
plusieurs centres d'initiation sont
prévus. Ils seront conçus de façon
à pouvoir recevoir aussi bien les
scientifiques et les étudiants que
des élèves plus jeunes et le grand
public. A titre indicatif ces cen-
tres sont prévus à :
— Sainte-Croix (57) (faune, forêt,

chasse, pêche),
— Forêt de la Reine (54) (forêt,

entomologie),
— Lachaussée (55) el Madine (54

et 55) (ornithologie),
— Région du Lindre (57) (obser-

vatoire de la nature, faune, or-
nithologie),

— Hauls-de-Meuse (55), zoo de
semi-liberté de 2.000 hectares
(réimplantation d'espèces dis-
parues de Lorraine).

Enfin, le parc doit être un terri-
toire privilégié pour la création de
classes vertes qui feront revivre les
écoles rurales désertées. Les pro-
fesseurs el les étudiants participe-
ront à l'étude des futures réalisa-
tions.

De nombreuses communes du
parc, avec le soutien du Ministère
de l'Environnement, ont consenti
dès maintenant des sacrifices im-
portants pour des aménagements
« paysagers » dont les études sont
le plus souvent faites en coopéra-
tion avec les élèves du Lycée hor-
ticole de Roville-aux-Chênes (88).

J. VIGOUROUX
Directeur du Parc.
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VERDUN

La zone de peuplement de Ver-
dun devrait connaître dans les pro-
chaines années une évolution et
une accélération considérable de
son expansion en raison d'un cer-
tain nombre d'alouts propres à fa-
voriser une expansion économique,
dont cette région dispose depuis
longtemps, atouts qui étaient assez
peu connus et littéralement « occul-
tes », pour des raisons en parti-
culier historiques, conjuguées avec
l'absence de moyens de communi-
cations modernes par rapport ù
l'environnement géographique.

Il est indéniable que la région de
Verdun est un important carrefour
géographique aux alentours duquel
se sont livrées de nombreuses ba-
tailles et qui a maintenu à cette
Vill e pendant des décennies une
vocation purement militaire ren-
dant absolument impensable pour
un industriel, l'idée même de créer
des activités industrielles dans cet-
te zone.

D'autre part, et particulièrement
depuis l'après-guerre de 1940, la ré-
gion de Verdun n'avait pas béné-
ficié de Fatout représenté par la
modernisation des chemins de fer
et en particulier par l'électriflcation
avec comme conséquence, pour tou-
te la région une desserte « chemin
de fer » statique et rapidement dé-
passée.

Malgré ces handicaps, cette zone
remarquablement située entre les
régions très industrialisées de Lor-
raine et la zone qui commence à
l'Ouest à partir de Châlons-sur-
Marne et de Reims jusqu'à Paris,
Verdun représente le centre d'un
no man's land territoiïalement très
vaste entre Metz et Reims et quasi-
ment le seul centre de population
important entre ces deux villes.

Sur le plan militaire, la concré-
tisation du marché commun a eu
comme conséquence que toute cette
région n'est plus considérée depuis
longtemps comme une zone straté-
gique par rapport à d'éventuels
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conflits pouvant venir de l'Est.
Verdun s'est donc développé lente-
ment mais malgré tout sans dis-
continuité depuis 15 ans et l'on a
pu constater depuis cette époque
une évolution de la population de
l'ordre de 2 % par an.

Récemment la Commission « Ho-
rizon 80 » créée par la Chambre de
Commerce et d'Industrie de la
Meuse, en vue de procéder à une
étude sur l'évolution du centre de
peuplement de Verdun a déposé
ses conclusions sur les probabilités
d'évolution de ce centre de peuple-
ment.

Un fait nouveau important va
pensons-nous modifier fondamen-
talement le rythme de croissance
de ce centre : c'est la construction
de l'autoroute Paris-Metz qui de-
vrait être en service partiellement
dès fin 1975 et totalement pour
1976.

Dès lors, le centre de peuplement
de Verdun au plan des voies de
communications modernes va être
littéralement désenclavé et son im-
portance du point de vue économi-
que va se trouver considérablement
renforcée par cette voie de commu-
nication nouvelle, comme un trait-
d'union naturel entre le bassin pa-
risien à l'Ouest, le bassin lorrain,
la Sarre et la Ruhr à l'Est.

Cet investissement national (l'au-
toroute) aura comme effet de ren-
dre pour certaines firmes indus-
trielles ou commerciales à vocation
nationale ou internationale, la ré-
gion de Verdun « stratégique » par
rapport à des expansions vers l'Est
ou vers l'Ouest.

Les effets induits de cet investis-
sement devraient donc avoir comme
conséquence une accélération de
l'évolution démographique de la
région.

La Commission « Horizon 80 » a
estimé non déraisonnable d'imagi-
ner pour les 10 prochaines années
qui viennent, une possibilité de
doublement de l'accroissement dé-

mographique sous réserve qu'un
certain nombre de dispositions
soient prises par rapport aux fu-
turs besoins notamment en terrains
pour l'implantation industrielle et
commerciale et pour le développe-
ment de logements et d'équipe-
ments collectifs.

A ce rythme et d'ici 10 ans, le
centre de peuplement de Verdun
pourrait s'accroître de 12 à 15.000
personnes apportant ainsi à cette
région un essor économique jamais
connu pour toute la population de
cette zone.

Bien sûr, il est nécessaire que
la prise de conscience de cette mu-
tation se développe largement par-
mi toute la population de façon à
ce que les comportements de tous
contribuent à faciliter ce dévelop-
pement.

11 est d'autre part intéressant de
penser que les industries ou autres
activités économiques choisissant
Verdun comme centre d'implanta-
tion créeront un pôle d'attraction
nouveau pour toute une population
jeune qui s'expatrie régulièrement
en raison d'un développement éco-
nomique insuffisant et également
pour des populations extérieures
qui pourront venir s'implanter
dans cette région en raison de dé-
veloppement d'emplois nouveaux.
Ces populations seront assurées de
trouver dans ce pays remarquable-
ment équilibré tous les avantages
des centres de population de moyen-
ne importance qui restent encore à
l'échelle humaine et qui bénéficient
d'une insertion dans un environne-
ment naturel de vallons, de rivières
et de forêts de plus en plus recher-
ché par les hommes de notre
époque.

Jean MOULET
Industriel à Verdun,

'résident de la Commission  Horizon 80 »
ie la Chambre de Commerce et d'Industrie

de la Meuse.



M. BEAUGUITTE :
Député-Maire de Verdun

Le mot malaise me paraît ex-
cessif. Si je vois la Lorraine à
travers Verdun, le Nord Meu-
sien, je dois dire que nous n'a-
vons pas de chômeurs ou très
peu.

Le malaise réside plutôt dans
le fait que les travailleurs ne
peuvent pas toujours travailler
chez eux et doivent chercher plus
loin, souvent trop loin des em-
plois...

Quant à l'avenir industriel de
la Lorraine, il  n'est pas rassu-
rant en ce sens que nous avons
le bassin minier dans lequel l'on
n'a pas trouvé le moyen d'instal-
ler des industries de remplace-
ment. Il  faudrait implanter des
usines qui pourraient se substi-
tuer au minerai défaillant...

Je crains qu'une ville comme
Verdun se trouve isolée dans un
désert et ne bénéficie pas du bi-
polarisme métropolitain.

Je ne suis pas contre la régio-
nalisation à condition que les pe-
tits départements soient repré-
sentés au sein des assemblées ré-
gionales dans les mêmes condi-
tions que les grands départe-
ments.

l'environnemen t paysage r

en Lorrain e

La maîtrise de l'environnement
paysager en Lorraine est rendue
difficil e par la présence de nom-
breuses zones dégradées, notam-
ment dans les bassins Houiller et
Sidérurgique, ou dans le sillon mo-
sellan entre Nancy et Pont-à-Mous-
son. En effet, comme dans la plu-
part des régions industrielles, l'hé-
ritage du 19° siècle est lourd, mais
celui du 20° siècle ne l'est pas
moins avec le développement ré-
cent de l'habitat diffus, ou de cer-
tains ensembles pavillonnaires et
d'immeubles à proximité de Nancy
et de Metz. Si un effort de réhabi-
litation de l'environnement dans la
totalité des zones concernées paraît
irréaliste, du moins est-il possible,
à la faveur de grands travaux d'a-
ménagement et d'équipements —
routes et autoroutes, canaux, re-
structurations industrielles, extrac-
tion des sables et graviers —, d'en-
visager des mises en valeur de sites
et des actions ponctuelles. C'est le
cas par exemple avec la remarqua-
ble insertion dans les paysages des
autoroutes Nancy-Metz-Thionville
(A.31) et Paris-Est (A4 et A32) et
la RN4 doublée de Nancy A'ers Pa-
ris, qui tout en permettant des liens
plus étroits entre les principales
villes de la région nous font, à pré-
sent, découvrir un nouveau visage,
particulièrement attrayant de la
Lorraine.

En dehors de certains secteurs
dégradés, on trom'c à l'intérieur de
la Métropole et de la Région des
zones naturelles et rurales, riches
en beaux paysages et susceptibles
de jouer un rôle important dans le
développement régional, notam-
ment en ce qui concerne la promo-
tion d'une véritable politique des
loisirs, qui doit être conçue avec le
souci constant d'offrir aux habi-
tants de la Lorraine un meilleur
cadre de vie (lac de Madine au
cœur du Parc Naturel Régional,
Forêt de Haye entre Nancy et Toul,
Massif Vosgien, etc.).

Dans ces zones, la prise en comp-
te de l'environnement naturel est
primordiale et toute opération d'a-
ménagement ou d'équipement doit
constamment se référer au cadre
paysager et s'y intégrer. Des inter-
ventions sporadiques à l'occasion
de tel ou tel aménagement ne suffi-
sent pas, c'est l'ensemble de chaque
unité naturelle qui doit être traité
II convient d'en conduire le déve-
loppement en se référant à un plan
d'ensemble, véritable plan de pay-
sage, qui en définira le cadre et les
principes généraux d'évolution et
prévoira les travaux de restructu-
ration nécessaires. Il est important
que cette préoccupation soit intro-
duite dans les SDAU (1) — ainsi
que dans les plans d'occupation des
sols (POS) — qui vont couvrir près
de la moitié du territoire lorrain,
intéressant la plus grande partie de
sa population ; c'est en effet au
moment où s'affirment les options
d'occupation du sol que se joue
l'avenir du paysage. A la lumière
de différentes expériences réalisées
en matière d'aménagement, en
France ou à l'étranger, l'objectif
doit être de rechercher une meil-
leure insertion dans le milieu phy-
sique pour l'habitat, l'industrie, les
équipements de loisirs, les infra-
structures de liaisons, les couloirs
de transport d'énergie. Une telle
politique devra viser à améliorer le
cadre de vie existant et proposer
de nouveaux types d'occupation du
sol, compte tenu des aptitudes des
sites. A ce titre, l'ensemble de la
Côte Sainte-Catherine à Bar-le-Duc
peut être considéré comme une
réalisation exemplaire d'habitat
collectif et individuel, parfaitement
bien intégrée dans le site urbain.

Dans celte optique, le schéma
d'aménagement de la Métropole
Lorraine (2) approuvé en août 1970
par le Gouvernement a déjà sélec-
tionné un certain nombre de zones
qui, en raison de la qualité des si-
tes et de leur situation par rapport
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aux secteurs de développement ur-
bain et industriel, peuvent jouer un
rôle essentiel. Ces onze zones d'in-
tervention privilégiée révèlent un
certain nombre d'aptitudes qui ont
permis de dégager des principes
d'aménagement : Forèl de Haye,
Vallée de la Moselle de Nancy à
Metz, Bois de Flavigny, Toul, Lac
de Madine, Côles de Meuse, Vallée
de la Canner-Sierek, Bassin Houil-
ler, Bassin Sidérurgique, zone des
étangs de la Moselle, Massif Vos-
gien.

Les moyens d'actions permettant
de tirer parti de ces aptitudes font
davantage appel à la sensibilisation
et à la participation de la popula-
tion concernée qu'à l'arsenal exis-
tant de réglementation et de con-
traintes. Il ne peut être question en
effet de façonner le cadre de vie
contre les hommes ou sans les hom-
mes : il faut les associer à cette
création et tendre à une action d'en-
semble qui renoue ainsi avec le
processus normal de création des
paysages.

C. HENNETON
Urbaniste à l'OREAM.

(1) Des plans de mise en valeur paysa-
gère, accompagnés d'un certain nombre
de recommandations, notamment en ce
qui concerne les secteurs sensibles, ont
déjà été intégrés dans deux SDAV de lu
région : Nancy-Toul-Lunéville et Ponf-à-
Mousson. Ainsi à Iraners ces documents
d'urbanisme approuvés par les élus, sont
A présent prises en compte les recom-
mandations essentielles du schéma de la
Métropole dans le domaine des paysages.

(2) Dont les études de paysage ont été
établies en étroite collaboration avec
M. SGARD, paysagiste-conseil de l'OREAM.

M. VILMAIN : Président du
Conseil général des Vosges

Le terme malaise est excessif;
en parler c'est le créer artificiel-
lement.

En tant que Vosgicn je redou-
te la bipolarisation. Il  faut don-
ner aux habitants des zones pé-
riphériques la possibilité de vi-
vre agréablement car s'ils se sen-
tent défavorisés, ils seront atti-
rés par la métropole comme le
reste de la France l'a été par
Paris.

Les Pouvoirs Publics ont une
politique des métropoles. Je re-
doute cette politique. Nous lut-
tons pour que les villes moyen-
nes se développent, mais aussi
pour que les centres de peuple-
ment de moyenne importance
voient se créer chez eux des équi-
pements à leur échelle pour que
la population y demeure.

Pour aboutir, dans les Vosges,
il  est nécessaire de désenclaver
le département, de lui donner
des moyens de communications
faciles afin qu'il ne se sente pas
isolé.

Tout d'abord nous voulons
obtenir la mise à 4 voies de l'axe
routier Nancy-Charmes-Epinal-
Remiremont, et les travaux sont
déjà commencés.

Nous avons créé une société
du tunnel de Sainte-Marie afin
d'avoir une ouverture permanen-
te vers l'Alsace, quel que soit le
temps : les travaux devraient
commencer dans quelques mois.

Nous voudrions également la
canalisation Mer du Nord-Médi-
terranée branche lorraine, mal-
heureusement là on piétine.

Enfin, nous souhaitons une
ouverture au trafic aérien de
tonnage important de l'aérodro-
me de Juvaincourt.

L'Etat participe financière-
ment à la réalisation de ces tra-
vaux dans des proportions plus
ou moins importantes.

L'avenir industriel pour les
Vosges paraît satisfaisant, puis-
que ce département est le cin-
quième de France pour la créa-
tion d'emplois, et ramenée au
nombre d'habitants, la propor-
tion nous place au premier rang.

La régionalisation c'est du
trompe l'œil !

Le pouvoir sera détenu par le
Préfet de région qui demeurera
toujours le Préfet d'un dépar-
tement.

SOCIÉTÉ ROUTIÈRE DU MIDI
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BAR-LE-DU C
et la vallé e de l'Ornai n

La vallée de l'Ornain est un des
cinq centres de peuplement de la
Lorraine. Comprenant 39 commu-
nes il  s'étend sur une quarantaine
de kilomètres le long de la Vallée
de l'Ornain. Il  est animé par les
oilles de Ligny-en-Barrois et Revi-
gny-sur-Ornain aux extrémités et
au centre par le chef-lieu de la
Meuse : Bar-le-Duc. Sa population
est de 45.000 habitants et il  rayon-
ne sur une importante zone rurale.

Il esl apparu pendant la phase
d'élaboration du S.D.A.U. de la Val-
lée de l'Ornain que cette aire d'étu-
des pourtant relativement modeste
par rapport aux régions voisines,
avait néanmoins une certaine va-
leur d'exemple pour les raisons sui-
vantes :

a) la qualité cl la clarté de son
organisation existante, tant du
point de vue de son urbanisation
que de ses infrastructures qui dé-
montrent une cohérence de fait et
offrent de larges facilités d'accueil
Habitat et Emploi dans un envi-
ronnement naturel préservé et
d'une grande valeur.

b) la sensibilité aiguë face aux
variations voire aux accidents (mê-
me relativement faibles) de la vie
économique qui est une caractéris-
tique des villes petites et moyen-
nes.

c) une échelle où la concertation
peut être aisément pratiquée et de-
venir une réalité d'aménagement
et où la phase d'élaboration du
S.D.A.U. en accélérant la prise de
conscience générale peut susciter
des actions internes ou externes
dynamiques.

A partir du livre blanc et d'un
certain nombre d'hypothèses d'a-
ménagement, la Direction Départe-
mentale du Ministère de l'Equipe-
ment a suscité une importante
campagne d'informations et de
concertation où l'étroite collabora-
lion des responsables, locaux, élus,

ou professionnels, a permis de dé-
gager à la fois, un accord général
sur les grandes orientations et les
principaux aménagements néces-
saires, et surtout, une volonté col-
lective de dynamiser le centre de
peuplement jusqu'alors divisé.

PARTI D'AMÉXAGEMENT
Le S.D.A.U. qui a abordé la der-

nière phase de consultation pour
approbation affirme ce caractère
d'entité géographique cl économi-
que.

Pour des objectifs de population
de 60.000 h et' 73.000 h correspon-
dant aux échéances souhaitées pour
1985 et 2000, il définit :
— une complémentarité des 3 pô-

les de Bar-le-Duc, Ligny et Re-
vigny avec pour chacun une vo-
cation dominante et des liaisons
faciles entre eux ;

— un développement linéaire con-
tinu le long de la Vallée de l'Or-
nain ;

— - une ouverture du Centre de
peuplement vers l'extérieur no-
tamment la Région parisienne,
Reims et la Métropole Lorrai-
ne ;

— une action sur l'environnement
naturel.

Cette complémentarité s'exprime
dans le S.D.A.U. :
— par le développement de la vo-

cation tertiaire de Bar-le-Duc
pour offrir à toute la population
du Centre de peuplement un ni-
veau de service dont la qualité
soit propre à la satisfaire et
donc à la retenir. Ceci implique
la prévision de nombreux équi-
pements dans les secteurs où il
y a carence (culturel, adminis-
tratif, hospitalier, hôtelier, sani-
taire) ;

— par le développement de la vo-
cation secondaire de Rcugny el
de Ligny ;

— par le soucis d'assurer de bon-
nes et faciles relations entre le.>
pôles en aménageant les liai-
sons routières rapides longitu-
dinalement dans la vallée et en
posant le problème des trans-
ports publics notamment par
l'utilisation de la puissante in-
frastructure ferrée.

La liaison vers l'extérieur esl
excellente par voie ferrée.

Les liaisons routières sont assu-
rées avec la R.N. 4 (Paris-Nancy1

à Ligny. Et le S.D.A.U. prévoit une
liaison perpendiculaire à la vallée
entre R.N. 4 Saint-Dizier, Bar-le-
Duc et l'autoroute A4 Verdun.
Enfin une autre liaison sera assu-
rée avec A4 et Reims par Revigny
el la R.N. 394. La Vallée de l'Or-
nain sera ainsi au centre d'un mail-
iage routier rapide très important.

Les localisations des aires d'ha-
bitation, des aires industrielles ont
posé peu de problèmes. En effet :
— les 3 villes de la Vallée ont déjà

fourni un très gros effort en
aménageant ou réservant de
grandes surfaces foncières pour
l'extension de leur urbanisation
(par exemple l'effort de Bar-le-
Duc avec l'aménagement de la
Côle Sainle-Catherine qui pour-
rait absorber le doublement de
sa population esl significatif) et
de vastes surfaces ont été défi-
nies sans peine au S.D.A.U. ;

— la situation de nombreux villa-
ges dominant la vallée à proxi-
mité immédiate el bien reliés
aux lieux d'emplois permet
d'absorber éventuellement une
population qui souhaiterait trou-
ver un cadre résidentiel rural ;

— la structure linéaire le long de
la vallée avec roule, voie ferrée
el canal favorise les implanta-
tions nouvelles d'aires indus-
trielles el déjà des surfaces im-
portantes ont élé aménagées et
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sont prêtes à recevoir des in-
dustriels.

Par contre une action de forma-
tion professionnelle est à engager
d'urgence. L'action sur l'environ-
nement naturel consiste en la con-
seil a lion, l'aménagement, la mise
en valeur des grands espaces boi-
sés ou naturels situés sur les deux
versants de la Vallée très proches
des zones urbaines pour apporter
à celles-ci un environnement d'une
très grande qualité.

Conclusion

L aménagement de la Vallée de
l'Ornain est facile avec des capaci-
tés d'accueils aisées dans un cadre
et un environnement de qualité. Il
nécessite des investissements rela-
tivement modestes par rapport au
possibilités offertes. Mais cela ne
suffit pas à résoudre le problème
majeur :
— retenir les jeunes générations

en leur fournissant l'emploi né-
cessaire — celte création d'em-
ploi est impérieuse.

Or comme pour la plupart des
zones ou la densité en habitants
n'est pas élevée il suffit d'un effort
limité pour — soit provoquer la
crise par la fermeture et la dispa-
rition de 500 emplois — soit pro-
voquer un essor économique d'en-
traînement en en créant autant.

Le livre blanc concluait ainsi :
« Quels que soient les projets

d'aménagement régional adoptés,
il semblerait paradoxal que les in-
téressantes possibilités d'accueil
pour l'habitat et l'Industrie offertes
par la Vallée de l'Ornain restent
inexploitées, alors que la rentabi-
lité des investissements parait net-
tement plus élevée qu'ailleurs. »

L. VIRGILi
Urbaniste.

.¥. BERNARD : Député-Maire
de Bar-le-Duc

Xous considérons, nous bari-
siens, que nous sommes lorrains.
Mais nous sommes aussi autre
chose. Nous vivons dans une
zone marginale ; historiquement
et géographiquement nous som-
mes ouverts vers l'ouest. Pour
toutes ces raisons nous pensons
que nous avons une vocation de
trait d'union et cette vocation ne
peut être sauvegardée qui si l'on
admet que ce qui est essentiel
pour nous et ce qui conditionne
notre avenir économique c'est
que la vallée de l'Ornain reste
une zone de passage...

Dès que nous parlons d'équi-
pement on nous dit : vous êtes
dans une région qui perd de sa
substance, démographiquement
parlant, par conséquent au mo-
ment de la répartition des enve-
loppes qui conditionnent les
équipements, donc le renouveau,
on nous oppose cette stagnation
de la population pour limiter
considérablement les dotations.

Nous ne croyons pas que nous
pouvons nous sauver seuls. L'é-
conomie meusienne dans l'état

où elle se présente doit régler les
problèmes d'absorption de main-
d'œuvre, l'augmentation de l'ac-
tivité des entreprises existantes
ne suffisant pas. Nous croyons
qu'on doit implanter en Meuse
un certain nombre d'éléments
plus toniques. Il  faut constituer
des pôles de développement qui
seraient nos petites métropoles
où les transports n'auraient pas
tous les inconvénients qu'ils pré-
sentent actuellement.

La métropole ne peut pas
avoir une unité. La bipolarisa-
tion est intéressante dans la me-
sure où elle prend compte de
l'intérêt des gens du Nord et à
la fois des gens du Sud.

Etant à la limite même de
deux régions nous pensons que
la régionalisation est une bonne
chose à certaines conditions.
Elle doit être un instrument effi-
cace pour la région et non pas
une création administrative vue
sous forme d'une décentralisa-
tion administrative mais sans
pouvoir réel. La région ne doit
pas être un écran nouveau.

Société Métallurgiqu e de la Meuse
FORCES ET ACIERIES DE STENAY

S A. au Capital de 765.000 F

Siège Social : STENAY (Meuse) — Téléphone 9

Bureau de PARIS : 8, rue de Chantilly
Téléph. LAMARTINE 83-82

Aciers Moulés — Bruts et Usinés
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quelques aspects de la conversion
du bassin houiller  lorrai n

L'évolution économique conduit
à prévoir la disparition de l'exploi-
tation du charbon dans cette ré-
gion avant la fin du siècle. Le dé-
veloppement minier qui a porté
très rapidement la population au
niveau actuel de 215.000 habitants
(1) avec une densité de 320 au km",
doit donc être relayé par d'autres
activités d'ampleur globalement
comparable à l'activité minière,
dans toute la mesure du possible
à un rythme s'accordant avec la
récession, en tout étal de cause en
moins d'une génération.

La tâche est immense. Elle mo-
bilise tous les responsables de la
vie régionale et les autorités publi-
ques nationales chargées de l'amé-
nagement du territoire.

Avant d'examiner sommairement
les moyens de réaliser cet objectif
et les résultats obtenus, il convient
de préciser deux aspects caractéris-
tiques du Bassin houiller : son ap-
partenance à l'entité sarro-lorraine
et son caractère de mono-industrie.

Les exploitations minières lorrai-
nes portent sur le même gisement
que les exploitations sarroises qui
ont débuté les premières en affleu-
rement. L'industrie sarroise s'est
développée sur cette base depuis le
début du 19° siècle ; elle est très
diversifiée tandis qu'à côté d'elle
l'extraction du charbon a constitué
longtemps l'unique activité indus-
trielle.

Le Bassin sarro-lorrain constitue
ainsi un bloc de population de
1.400.000 habitants, dont 1.200.000
en Sarre (440 au km), marqué par
un môme fond historique doulou-
reux, puisque trois fois en un siècle
ses deux éléments se sont trouvé
séparés puis réunis ; économique-
ment, le Bassin a connu 80 années
d'autorité commune, tantôt alle-
mande, tantôt française. Aujour-
d'hui, il n'est guère de problèmes
économiques ou sociaux, sans par-

Puits MARIEXAV du Siège WEXDEL

1er des problèmes politiques, qui
n'aient leur aspect sarrois. Celui
(jui préoccupe le plus les Lorrains
est le nombre important de travail-
leurs frontaliers : 12.000 mosellans
sont employés en Sarre. Il a plus
que doublé en 3 ans.

Le Bassin houiller doit son ex-
pansion au seul fait économique.
L'extraction du charbon a condi-
tionné la quasi totalité des infra-
structures, créant un urbanisme
très particulier, relevant de deux
préoccupations majeures :
— la primauté donnée aux instal-

lations industrielles ;
— les impératifs de proximité des

lieux de travail pom-
ment du personnel.

le loge-

(1) Les chiffres donnés dans celte note
vont tirés du Lipre Blanc établi par les
Services de l'Equipement de la MoscVe
en 1971. A défaut d'être très actuels, ils
ont le mérite d'être homogènes entre eux.

D'où l'éclosion d'agglomérations
hétérogènes, implantées sur les ter-
ritoires de communes de faible im-
portance. Pressés par la demande,
les exploitants privés d'abord, les
houillères nationales ensuite, ont
élé amenés à créer et à prendre en
charge la quasi totalité des services
relevant normalement de la respon-
sabilité des collectivités locales,
ainsi pour l'eau, le gaz, l'électricité,
la voirie, les hôpitaux, les coopéra-
li\es d'alimenlation, les terrains de
sport, les salles de spectacles, les
presbytères... Les conséquences de
cel état de chose sont multiples et
se traduisent par une insuffisance
marquée du niveau de services dans
les agglomérations.

La conversion nécessite la mise
en place de nouvelles structures
d'accueil favorisant l'établissement
d'industries nouvelles, s'inscrivant
dans un mode d'organisation dont
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les collectivités locales auront la
maîtrise, ce qui implique en parti-
culier la prise en charge progres-
sive des éléments de services pu-
blics qui normalement leur revien-
nent.

L'importance du problème de
conversion se mesure en termes
d'emplois :

En 19(52, les houillères et leurs
activités chimiques, avec 41.000 em-
plois, représentaient 58 % du total
des emplois.

En 1971, avec 27.500 emplois,
elles ne représentaient plus que
43 % du total.

Dans 10 ans, elles pourraient ne
plus représenter, avec 16.500 em-
plois, que 23 c/0 du total en hypo-
thèse basse de développement, l'in-
dustrie occupant un effectif compa-
rable, tandis que le tertiaire, d'un
poids particulièrement faible, de
24 % en 1962, passerait 20 ans plus
tard à 43 % pour réaliser les struc-
tures d'accueil indispensables. Pour
atteindre cet objectif considéré
comme un minimum (maintien du
nombre total d'emplois en épon-
geant les migrations alternantes
vers la Sarre), il est nécessaire de
créer pendant cette décennie 880
emplois annuellement dans chacun
des secteurs secondaire et tertiaire.
Depuis 1968, année où la conver-
sion a véritablement démarré, l'ob-
jectif a été pratiquement réalisé
dans l'industrie. Il n'y a aucun
chômage et les entreprises connais-
sent plutôt des difficultés de recru-
tement, au moins en ce qui concer-
ne la main-d'œuvre qualifiée. Le
secteur tertiaire connaît un léger
déficit sur la progression moyenne
souhaitée.

La Lorraine, qui a tant souffert
de la guerre et rendu tant de ser-
vices à la Nation dans la période de
reconstruction, fait l'objet dans son
ensemble d'une sollicitude toute
particulière des pouvoirs publics :
le premier Commissariat à la re-
conversion industrielle a été créé
en 1967 auprès du Préfet Régional
de Lorraine. Mais celte attention
n'a pas manqué d'être vivement
sollicitée au cours de ces dernières
années par des crises sociales de
grande ampleur louchant les mi-
neurs de fer el ceux du charbon
(fermeture de Faulquemont), la Si-
dérurgie (restructuration de Wen-
del-Sidélor), le textile (vallées vos-
giennes). Aussi, la sensibilisation
des pouvoirs publics se traduit-elle
par une plus grande facilité de rap-
86

ports entre les nombreux organis-
mes intéressés, el parlant, par une
efficacité accrue. Cette sensibilisa-
tion politique est d'ailleurs renfor-
cée chez les dispensateurs de crédit
par une comparaison enlre le coût
des créations d'emplois y compris
les aménagements préalables et le
déficit des houillères que la recon-
version des mineurs devrait, dans
certaines conditions, réduire.

La matérialisation la plus spec-
taculaire du démarrage de la con-
version du Bassin houiller a été
l'accélération de l'équipement auto-
routier. La prise de conscience de
la population a changé de niveau
lorsque l'autoroute Metz - Sarre-
bruck a été ouverte en 1971. Des
liaisons rapides Nord-Sud vers la
Sarre sont prévues, en même temps
que se met en place pour 1976 l'au-
toroute Paris-Strasbourg, faisant
du cœur du Bassin (Freyming-
Merlebach) un nœud autoroutier
d'importance européenne.

Simultanément, l'aménagement
des zones industrielles s'est active-
ment développé dans le Bassin à
travers de multiples obstacles ad-
ministratifs, fonciers et financiers.
Dans leurs diversités (dimensions,
implantations), elles sont suscepti-
bles, ensemble, de répondre au
moins à moyen terme aux besoins
d'industries nouvelles les plus va-
riées, en particulier dans la partie
Ouest du Bassin où trois sièges
d'extraction vont fermer avant
1980.

Au total, on se trouve actuelle-
ment en présence d'un programme
engagé de 443 ha de zones indus-
trielles aménagées par les collecti-
vités, dont 120 ha pour la zone A
de Sl-Avold Nord, 182 ha de zones
réservées aux extensions du groupe
C.D.F.-Chimie, soil 625 hâ  dont
243 ha occupés el 382 ha disponi-
bles.

Le nombre d'emplois créés sur
ces zones est très difficil e à déter-
miner avec exactitude. Pour s'en
tenir aux emplois faisant l'objet de
conventions entre les industriels,
l'Etal et les H.B.L., on peut indi-
quer que le potentiel enregistré de
créations d'emplois a élé de 6.300
depuis la mi-1967, soit en 5 ans et
demi, dont 5.000 sont actuellement
effectivement occupés. Parmi eux,
seulement 800 anciens mineurs,
dont la conversion s'opère unique-
ment par volontariat. Il pourrait
arriver que la déflation des effectifs
miniers par volontariat el le déve-

loppement de l'industrialisation ap-
paraissent comme incompatibles.
Cependant, on doit actuellement
observer que les créations d'em-
plois dans le Bassin sont en nom-
bre très voisines de la diminution
des effectifs des houillères au cours
des cinq dernières années.

Les entreprises nouvellement im-
plantées ont en commun deux ca-
ractéristiques principales :
— elles sont fortement exportatri-

ces. La moitié sont d'origine
étrangère, le quart appartien-
nent à un groupe international ;

— elles connaissent une forte ex-
pansion qui les conduit rapide-
ment à faire de nouveaux inves-
tissements et à augmenter leuis
effectifs.

Autoroutes, industries nouvelles,
c'est tout le paysage minier qui
change. Son nouveau visage donne
au Bassin des chances croissantes
pour limiter l'attraction qu'exerce
la Sarre, où la prise de conscience
du nécessaire renouveau s'est ma-
nifestée beaucoup plus tôt. Les en-
treprises françaises comme Citroën,
Michelin et Kléber-Colombes on
bien Ford, y auraient-elles d'impor-
tants établissements tout nouvelle-
ment implantés en bordure de fron-
tière, si de semblables structures
d'accueil avaient existé de ce côté-
ci ? Notre conviction est que celles
qui se mettent en place actuelle-
ment sont de nature à provoquer
une expansion industrielle de mê-
me envergure sur le Bassin houil-
ler.

LAGABRiEL
Directeur Général des HBL.



le développement des villes moyennes

Ml RECOURT- NEUFCHATEA U -VITTEL

Mirecourt, Neut'château et Vittel
découpent dans l'ouest du départe-
ment des Vosges un triangle d'en-
viron 25 kilomètres de côté dont
le développement se pose en termes
tout à fait spécifiques.

Ces trois villes, prises isolément,
sont des centres urbains de petite
taille (moins de dix mille habitants)
qui ont connu des fortunes va-
riées : Mirecourt est surtout con-
nue par sa lutherie, Vittel a fondé
sa prospérité sur le thermalisme.
Quant à Ncufchâteau, c'est une
sous-préfecture dont les édifices du
15° et du 16° siècles témoignent de
son passé de centre économique du
sud de la Lorraine.

La cohésion des dynamismes lo-
caux, l'existence d'un remarquable
potentiel de croissance, la volonté
d'équilibrer le département des
Vosges ont conduit à ériger la zone
polarisée par ces trois petites villes
en véritable centre de peuplement,
doté d'un S.D.A.U.

Cette zone qui rassemble une po-
pulation de 45.000 habitants, à ma-
jorité urbaine, a connu la plus forte
augmentation de population des
Vosges dans les années récentes.
Son influence s'étend d'ailleurs sur
une aire plus étendue, peuplée de
près de 80.000 habitants.

Les activités industrielles de la
zone sont directement liées à ses
ressources naturelles. Deux sec-
teurs prédominent, qui font son
originalité : le meuble et les eaux
minérales. Ce dernier secteur est
représenté par Vittel et Contrexe-
ville, deux entreprises de taille na-
tionale en expansion régulière. La
fabrication des meubles, elle, est le
fait d'un grand nombre de petites
entreprises (une trentaine d'établis-
sements employant en moyenne
75 ouvriers) qui assurent ensemble
près de 95 % de la production arti-
sanale de meubles de style français.

Les activités tertiaires reposent
pour l'essentiel sur le tourisme et
le thermalisme. Dans les stations
thermales de Vittel et de Conlre-
xeville, on assiste, comme dans les
autres stations françaises, à une
substitution progressive du therma-
lisme assisté (Sécurité Sociale) au
thermalisme « libre » et aisé
d'avant-guerre.

Bien que le nombre de curistes
ne baisse pas, la rentabilité des
stations se trouve gravement affec-
tée par cette évolution. Il faut pré-
voir, par conséquent, l'élargisse-
ment de la clientèle en adaptant
les équipements aux besoins du
tourisme de détente et de loisirs.

Cette nouvelle vision des stations
thermales s'est déjà traduite par
un effort d'investissement considé-
rable (Centre de préparation olym-
pique, piscine, Centre équestre,
Palais des congrès) venant renfor-
cer le potentiel ancien (golf, centre
hippique, casino) pour faire de
l'ensemble Villel-Contrexeville un
complexe de niveau international.

La récente installation à Vitlel
du Club médilerranée témoigne de
l'intérêt que suscite auprès des
promoteurs touristiques l'existence
de telles structures d'accueil.

Le développement de l'ensemble
de la zone, l'essor parallèle, complé-
mentaire et équilibré des trois cen-
tres urbains principaux se trouve-
ront largement entraînés par l'a-
ménagement des infrastructures de
transport.

L'aéroport de Mirecourl-Juvain-
courl permet d'accueillir, sur une
piste de 2.700 m, les longs et
moyens courriers. AIR-VOSGES
assure déjà, grâce à lui, une liai-
son régulière entre Epinal-Paris et
Lyon. L'aérodrome reste riche de
possibilités, notamment vis-à-vis du
trafic « charters » et peut-être en
matière de trafic « fret ». Son plein
emploi esl conditionné par la réa-
lisation de l'autoroute Lorraine-
Bourgogne, qui passera à proximité
immédiate de l'aéroport, en plein
cœur de la zone considérée.

Cette autoroule constituera bien
entendu le grand axe structurant
et l'une des plus grandes chances
de la zone qui pourrait également
bénéficier, à plus long terme, de la
branche Lorraine du canal à grand
gabarit Mer du Nord-Méditerranée.

S.F.E.D.T.P SOCIETE FRANÇAISE
D'ENTREPRISE DE DRAGAGES

ET DE TRAVAUX PUBLICS

Siège Social : 10, rue Cambaceres, PAR1S-8" - Tel 265-67-61

Direction et Services Techniques :
29, rua de Miromesml, PARIS-3'  Tel 265-09-30

Travaux à la Mer
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l'environnemen t en Lorrain e

Des usines fumantes et des hi-
vers sibériens, la ligne bleue des
Vosges et les grilles dorées de la
place Stanislas, un pays de marge
avec ses militaires et ses garnisons,
une lerre de fidélité aussi, de
Jeanne la Pucelle à Maurice Barrés,
telles sont, parmi d'autres, les quel-
ques composantes essentielles de
l'image de marque de la Lorraine.

Industrielle, active, mais un peu
lointaine ; avec un je ne sais quoi
d'un peu flou qui tranche sur le
pittoresque et le particularisme
alsacien ; fidèle à la France, plus
qu'aucune autre terre, bien que tra-
\ersée par la frontière linguistique,
immuable depuis des siècles et
marquant la limite des patois ger-
maniques, voilà d'autres images en-
core de cette lerre de contrastes,
voire de contradictions.

Si l'environnement représente un
ensemble de valeurs immatérielles,
où interviennent des notions d'es-
thétique el d'éthique, créant autour
d'un être, d'une population, d'une
ville, d'une région une ambiance,
un halo, un climat, il faut bien
convenir que <? l'environnement
lorrain », comme d'ailleurs celui
des villes du nord, paraît à priori
sans chaleur el, partant, sans al-
trail. De fait, la Lorraine attire peu
et rebute parfois l'épouse du cadre
qui envisage sans ferveur de s'y
expatrier.

La Lorraine industrielle a vécu
du fer el du charbon, du verre et
du textile. Son sous-sol était la base
de sa richesse, et les mineurs de
Lorraine sont une autre image en-
core de celle pnninec. Tout cela,
c'était hier, lorsque la richesse était
sous lerre. Mais par un caprice de
l'évolution sociale, la richesse d'au-
jourd'hui, c'est la montagne el non
la mine, le ciel et non la terre. Car
le soleil méditerranéen et le relief
alpin alimentent ce nouveau tro-
pisme qui pousse des marées hu-
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maines vers le Midi ou vers les
Alpes. Comment résisteras-tu, pau-
vre Lorraine, à l'inégale compéti-
tion que t'impose la nature ? Là-
bas, la mer ou la montagne, le sport
el les loisirs, le soleil ou la neige.
Ici, le travail rude, le ciel couvert,
l'image, ingrate, d'Epinal, ou, pis
encore, l'exil de Commercy ou d£
Neufchâteau, de Forbach ou de
Bitche...

Mais quel exil ? Car la Lorraine
est belle. 11 lui suffit de faire ou-
blier à des millions de Français
qu'ils n'y sont venus que pour ac-
complir leur service militaire ; ou,
pis encore, pour camper dans la
ligne Maginot au cours de l'hiver
glacé — chmatiquement et politi-
quement — de 1940. Et pour cela,
elle doit changer son image, mais
non son visage, pour devenir enfin
ce qu'elle est.

Versant boisé de l'est du bassin
parisien, terre d'étangs et de forêts,
de lleuves et de côtes, la Lorraine
offre au visiteur des paysages d'une
grande douceur et parfois, comme
ces Côtes de Meuse ou de Moselle,
d'une saisissante beauté. Au con-
fluent des civilisations germani-
ques et de la latinité, elle porte les
stigmates d'une histoire multiple
et diverse qui a enrichi sa terre,
non seulement des souvenirs des
batailles comme à Verdun, mais
aussi de monuments prestigieux :
richesses gallo-romaines à Metz,
superbe ensemble xvnr siècle à
Nancy, hautes nefs gothiques de
Toul et de Metz. Le Lorrain alors
se prend à rêver : et si la Lorraine,
cassant totalement la fausse image
que trop de Français se fonl d'elle,
investissait, comme la fourmi de la
fable, dans la sauvegarde de la qua-
lité de son environnement ? Si elle
capitalisait ces valeurs de l'an 2000,
que l'homme de 1973 dilapide si
gaillardement ? Si elle sauvegardait
les Vosges tandis que les Alpes

sont livrées aux promoteurs ? Si
elle réussissait sa reconversion in-
dustrielle sans détruire son envi-
ronnement ?

De nombreuses initiatives récen-
tes visent la protection ou l'amé-
lioration du cadre de vie : admi-
rable restauration de l'abbaye des
Prémontrés à Pont-à-Mousson, créa-
lion d'un parc régional sur les ter-
ritoires de la Meurthe-et-Moselle,
de la Meuse et de la Moselle, réali-
sation d'un grand plan d'eau au
pied des Côtes de Meuse, équipe-
ment touristique particulièrement
soigné des Vosges el, notamment de
Vittel, ouverture prochaine à Metz
de l'Institut Européen d'EcologK'
et restauration en cours du centre
historique de cette ville, installa-
tion récente, non loin de Nancy,
d'un grand centre national de re-
cherche forestière, création dans l'i
région des étangs, à l'est de la Mo-
selle, d'un centre national d'initia-
tion à la nature, projet de création
d'un parc des Vosges du nord, etc..

Partout des usines modernes
remplacent peu à peu les vieilles
cheminées fumantes et crachotan-
tes. Car la Lorraine par excellence
est une terre d'avenir. Hier, assail-
lie par l'histoire, mais aujourd'hui
merveilleusement servie par une
situation géographique exception-
nelle au cœur de l'Europe, elle est
déjà une terre où fermente le
monde de demain.

Jean-Marie PELT
Professeur à l'Université de Metz,

Directeur à l'Institut Européen d'Ecologie.



LONGWY

le développement des villes moyennes

A l'exlrème Nord du Départe-
ment de la Meurlhe-et-Moselle, au
voisinage immédiat des frontières
belge et luxembourgeoise, l'agglo-
mération de Longwy présente, dans
un site accidenté, un visage éton-
nant.

Au pied de l'ancienne seigneurie
de Longwy-Haut, fortifiée par Vau-
ban, se sont installées les usines
sidérurgiques qui ont donné à celte
vill e son image de « cité du 1er ».
Entouré de cités-ouvrières, le cen-
tre de Longwy-Bas s'est établi au
fond de la vallée de la Chiers ou
s'imbriquent étroitement la vill e de
l'acier et la vill e de l'homme.

Partout, la dualité ville-usine se
manifeste intensément : hauts-
fourneaux, cités, terrils, coteaux
boisés se succèdent, se superposent
cl composent un paysage urbain
aussi spectaculaire et aussi insolite
de nuit que de jour.

Centre du foyer sidérurgique le
plus septentrional de la région, qui
s'est structuré de Longwy à Ville-
rupt sur les vallées de l'Alzetle et
de la Chiers, l'agglomération longo-
vieienne compte près de 70.000 ha-
bitants et exerce son influence sur
une zone peuplée de plus de
100.000 habitants.

Depuis 1966, Longwy se trouve
confrontée aux problèmes nés do
la restructuration sidérurgique.
Certes l'ensemble Longwy-Villerupl
continue à extraire près de 5 p. 100
du minerai de fer et à produire
20 p. 100 de l'acier-lorrain. Mais
l'ancienneté des usines de fonte cl
d'acier Thomas, l'isolement, l'exi-
guïté des siles, la dimension au-
jourd'hui trop réduite des unités
de production incomplètement in-
tégrées expliquent les difficultés
qui se manifestent depuis quelques
années. Dans le cadre de la réorga-
nisation du groupe WENDEL-
SIDELOR, la fermeture complète
de l'usine de Michcvillc à Villerupt
va provoquer la suppression de
3.000 emplois d'ici deux ans. A USI-

NOR-LONGWY, par contre, les
restructurations importantes ont
déjà eu lieu : quelques centaines
d'emplois disparaîtront pourtant
encore d'ici la fin du VI*' Plan.

Dans une agglomération où la si-
dérurgie emploie 60 % de la popu-
lation active, ce repli s'exprime
pour les habitants en termes de ré-
duction du nombre d'emplois, de
reconversion, de modification de la
politique sociale des usines et de
réduction des activités de construc-
tion.

Faire face à ces transformations
socio-économiques ne suffit pas. Il
s'agit aussi de donner à Longwy les
atouts nécessaires pour permettre
aux 100.000 habitants du « pays-
haut » de continuer à travailler sur
place toul en disposant d'un ni-
veau de service amélioré.

Eloignée géographiquemenl et
psychologiquement de Metz et de
Nancy, l'agglomération de Longwy
devrait être, de toute urgence, « dé-
senclavée ». La mise en service,
avant la fin du \T Plan, d'une voie
rapide Longwy-Thionville, l'organi-
sation sur ce même axe de trans-
ports publics efficaces, vont per-
mettre d'obtenir assez vile, de ce
point de vue, de très importants ré-
sultats qui devront être rapidement

prolongés par l'aménagement de<
débouchés A ers Luxembourg et
vers Aiion (et, au-delà, vers Liège
et Bruxelles), ainsi que par l'amé-
nagement des circulations autour
et à l'intérieur de l'agglomération.

L'amélioration des liaisons in-
ternes marquera d'ailleurs une éta-
pe essentielle de l'indispensable
restructuration qui pourra, seule,
donner à une zone de peuplement
trop profondément marquée par H
présence des usines sidérurgiques
l'authentique caractère urbain
qu'implique le rôle qui lui est
dévolu.

La rénovation ou la confortation
du tissu urbain existant autour
d'équipements collectifs nouveaux,
capables de renforcer le caractère
tertiaire de l'agglomération et l'a-
ménagemenl de nouvelles zones
d'habitat et d'emploi doivent être
dès lors menées concomitamment.

La mise en place d'un I.U.T., la
réalisation de la zone d'habitation
de Mont-St-Marlin et des Z.A.C.
industrielles de Villers-Ia-Montagne
et d'Aubange (à cheval sur la fron-
tière belge) témoignent des efforts
déjà engagés pour faire de l'agglo-
mération longovicienne une vill e
nouvelle, libérée des sujétions hé-
ritées de son passé.

Entreprise L. IV1ATTIOLI

Entreprise de Travaux Publics
Béton armé
Bâtiments

Siège social

62, avenue de la République

54310 HOMÉCQURÏ

Tel : (28) 22-28-71 et 22-21-21
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SCHÉMAS DIRECTEURS
D'AMÉNAGEMENT ET D'URBANISM E fSDAU)

S D A.U. DE LONGWY
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S.D.A.U. DU BASSIN HOUILLER
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'01 ( les étangs)

S D.A.U DE

NEUFCHATEAU

MIRECOURT
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un SDAU de 156 commune s

Le Nord de la Métropole Lorrai-
ne est une agglomération distendue
et disparate entre Metz au Sud,
Thionville au Nord et Briey à
l'Ouest. Pour pouvoir appliquer le
Schéma d'Aménagement de la Mé-
tropole et développer de façon co-
hérente les grands équipements, il
fallait mettre en jeu une solidarité
entre tous les habitants de cet en-
semble ; il était donc indispensable
de les réunir dans l'étude d'un uni-
que schéma Directeur d'Aménage-
ment et d'Urbanisme.

Les dimensions exceptionnelles
de l'aire d'étude ont accusé les dif-
ficultés d'élaboration.

Du fait de l'étendue du SDAU,
l'étude a été faite et publiée au
1/50.000° ; elle est donc imprécise.
En effet, le rôle d'un SDAU est de
bien montrer les grandes structures
de l'aménagement, leur logique et
leur cohérence. Il est nécessaire,
pour exprimer cela, d'avoir une vi-
sion unitaire et, par conséquent, de
faire varier l'échelle avec l'étendue
du territoire. Mais l'adoption d'une
petite échelle empêche de situer de
très nombreux équipements et con-
fère au zonage une certaine impré-
cision non seulement par rapport
au parcellaire, ce qui est normal,
mais même par rapport aux limites
communales. De ce fait, beaucoup
de petites communes ne se sont pas
senties très concrètement concer-

nées par les propositions du SDAU.
Pour répondre à cette difficulté,
l'élaboration de schémas de secteur
au 1/10.000" a été lancée avec les
groupes de travail « géographi-
ques » de la Commission Locale,
avant même l'achèvement des tra-
vaux de celle-ci et poursuivie en-
suite au contact direct des commu-
nes.

Le grand nombre des Communes
a, par ailleurs, conduit à réunir une
commission locale de SDAU nom-
breuse et par conséquent lourde,
qui ne représentait cependant guè-
re qu'au 1/10° les communes. Cette
commission a donc choisi de tra-
vailler par groupes : groupes sec-
toriels (Démographie et emploi,
économie et finances locales, grands
équipements et transports, Agricul-
ture et espaces de loisir), dans une
première phase, qui correspondait
en même temps à l'élaboration des
programmes de modernisation et
d'équipement du VF Plan ; grou-
pes géographiques, préfigurant les
commissions de Schémas de Sec-
teur, dans une deuxième phase, de
façon que soit mieux perçue, au
niveau des quatre secteurs du SD
AU, la solidarité intercommunale.
Celte gymnastique a été utile et a
permis aux membres de la Commis-
sion Locale de participer largement
au travail d'élaboration.

Passant ensuite à la délibération

Aire du SDAU du Nord - Métropole - Lorraine

Population : 566.209 habitants (1968)
Surface : 1.257 km2

Plus longue dimension (Nord-Sud) : 50 km
Communes de plus de 10.000 h. : 13
Communes de population comprise entre 2.000 et 10.000 h.
Communes de population comprise entre 1.000 et 2.000 h.
Communes de moins de 1.000 h. : 77

39
27

de chaque Conseil Municipal, le
besoin a été très vite ressenti d'un
nouveau travail d'information ap-
profondi car la participation à la
Commission Locale était insuffi-
sante et avait laissé à certains
Conseils Municipaux de petites
communes l'impression d'avoir été
tenus à l'écart. Ont donc été orga-
nisées de nouvelles réunions où 3
ou 4 communes se groupaient en
fonction de leurs relations de voi-
sinage. Chaque commune, à peu
près, a été ainsi amenée à partici-
per à deux réunions dans cette pé-
riode de trois mois ; ceci représente
en définitive environ 70 réunions
animées par l'équipe du GEP de
Moselle. Ce travail d'information
nécessaire et légitime a porté ses
fruits puisqu'on définitive 85 %
des communes représentant 95 %
de la population ont délibéré de fa-
çon positive acceptant le SDAU
avec, dans environ la moitié des cas,
des observations en général cons-
Iructives.

Après l'étendue du SDAU et le
nombre des communes, il y a enfin
une autre dimension à prendre en
compte, le temps. Tous ces travaux
ont été longs : plus de quatre an-
nées jalonnées par la publication
par ]'ORE AM du Livre Blanc de la
Métropole en septembre 1968, l'ap-
probation le 5 août 1970 du Sché-
ma d'Aménagement de la Métro-
pole, la publication du Livre Blanc
du SDAU Nord Métropole Lorraine
en septembre 1970, le travail de la
commission locale du 9 mars 1970
au 20 janvier 1972, la consultation
des communes pendant l'été 1972.

Pendant ce délai, les équipes d'é-
tude, et notamment le GEP de Mo-
selle, ont été mobilisés sur des pro-
blèmes apparemment abstraits par
rapport aux préoccupations quoti-
diennes des communes. Il était
donc urgent que les unes et les au-
tres s'attellent ensemble à l'élabo-
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ration des Plans d'Occupation des
Sols pour se rejoindre sur des pro-
blèmes considérés comme plus
concrets. C'est la raison pour la-
quelle l'élaboration des POS a été
commencée dès le milieu de 1972,
avant même la fin de la procédure
locale du SDAU et préparée d'ail-
leurs antérieurement encore par
celle des Schémas de Secteur. Par
cette superposition, nous avons
tenté de réduire la dislance qui ris-
que, à chaque instant, de se créer
entre les préoccupations des collec-
tivités et celles des équipes d'urba-
nistes.

Tl nous semble que les problèmes
rencontrés dans l'élaboration du
SDAU-NML, s'ils ont un caractère
un peu accusé, du fait de son ex-
ceptionnelle étendue, ne sont pas
sans rapport avec ceux que l'on
rencontre dans l'élaboration de
tous les SDAU et dont la métho-
dologie devra tenir compte.

J.-C. PARRIAUD

,1/. JACQULXOT :
ancien Ministre,
Président du Conseil général
de la Meuse.

Il  y a des vagues de pessimis-
me qui sont apparues dans les
régions d'industrie traditionnel-
le : sidérurgie, charbonnage et
textile.

A l'origine du malaise il  faut
distinguer deux facteurs :
— le facteur économique : une

région qui était très accro-
chée à des productions lour-
des a vu brusquement un
changement de conjoncture à
long terme et a constaté que
son avenir ne pouvait être
fondé seulement sur les in-
dustries auxquelles elle était
habituée ;

— le facteur psychologique : il
est venu du fait que les gens
constatent les disparitions
d'activités, mais ne voient pas
les progrès qui s'opèrent pour
les compenser.

Pour la Meuse en particulier
on peut parler d'une tendance
pessimiste qui résulte d'un phé-
nomène démographique (l'agri-
culture moderne a contribué à
un fort dépeuplement des cam-
paqnes).

En ce qui concerne l'avenir
industriel de la Lorraine il  est
certain que les industries de base
occupent une place moindre
dans l'industrie aénérale que les
activités diversifiées : activités
liées à l'automobile, activités
chimiques, industries alimentai-
res (surtout fromagères).

Les entreprises qui viennent
de l'extérieur contribuent à ap-
porter des liqnes nouvelles d'o-
rientalion et elles sont nombreu-
ses puisque 20 sur 100 ont moins
de cinq ans.

Les pouvoirs publics ont trois
rôles en matière économique :
— - Assurer les équipements de

base, communications, for-
mation, logement, urbanisme,
environnement.

— Une action d'accompagne-
ment des efforts, l'Etat ne
crée pas les entreprises, il
appuie les actions d'entrepre-
neurs potentiels.

M. GUY : Maire de
Pont-à-Mousson

On a le grand tort de dévelop-
per ces deux pôles que sont Nan-
cy, Lunéville, Toul, et Metz,
Briey, en les éloignant l'un de
l'autre plutôt qu'en les rappro-
chant.

Il  y a bien sûr les impératifs
géographiques, la vallée est étroi-
te... mais il  faut les surmonter.

En ce qui concerne Pont-à-
Mousson, j'essaie de pousser le
développement de cette région
dans le secteur tertiaire. Tout
d'abord parce que ce genre d'em-
ploi se développe à une plus
grande cadence que les autres,
et ensuite parce que nous n'a-
vons pas la possibilité d'implan-
tation d'industries pour créer
des emplois.

Ce qu'il faudrait faire c'est
localiser des équipements régio-
naux métropolitains entre les
2 villes et non pas les multiplier
dans chacune d'elles. Et Pont-à-
Mousson parait bien placé puis-
qu'à un quart d'heure de Nancy
et à dix minutes de Metz.

C'est la raison pour laquelle
je me suis battu pour que le
centre d'études de l'équipement
(CETE) soit installé à Pont-à-
Mousson car il  peut favoriser le
développement du secteur ter-
tiaire.

— Pouvoir contribuer par des
actions d'ensemble à une ac-
tion de promotion de la ré-
gion auprès de ses habitants
d'une part, et auprès de l'ex-
térieur d'autre part.
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courrier des lecteurs

J'ai été particulièrement intéres-
sé par le n  2/73 de la revue du
P.CM., qui traite de l'Energie Ato-
mique ; mais il y a une erreur de
date dans l'article de P. TARANGER
qui mentionne, en page 35, bas de
la colonne du milieu :

« La prospection de l'uranium
fut entreprise par le C.E.A. dès
1948 et porta d'abord sur le
territoire national. »

Appelé en octobre 1945 par
R. DAUTRY et F. JOUOT-CURIE à
prendre la direction des Recher-
ches et Exploitations Minières (la
DREM, devenue la Direction des
Productions), je suis bien place
pour affirmer que le souci majeur
des dirigeants du CEA à cette épo-
que a été l'approvisionnement en
matières premières, domaine dans
lequel, à rencontre des problèmes
de chimie, physique et même mé-
tallurgie, tout restait à faire. Je
dois donc autant à la vérité qu'aux
membres des équipes de prospec-
tion du début du CEA de bien pré-
ciser par des faits que la prospec-
tion de l'uranium par le CEA a com-
mencé en 1945, et non pas en 1948,
et non pas seulement sur le terri-
toire national.

— Dès fin 1945, fut entreprise
la formation accélérée des pros-
pecteurs, partie au Muséum avec
P. ORCEL, partie à Normale SUP
avec L. BARRABE ; certains candi-
dats avaient été recrutés parmi
des géologues et assistants, d'au-
tres parmi d'anciens 2e DB, FFL,
FFI ou parachutistes désireux de
se maintenir dans un cadre de vie
active de bled (R. DAUTRY l'a
mentionné dans ses déclarations à
R. BRANELLEC, de l'INTRAN, en
mars 1948) *.

— Au printemps 1946, les pre-
mières missions sur le terrain dans
les régions de Lachaux, Grury,
St-Symphorien permirent à la fois
de confirmer des indices connus,
et de mettre au point la méthode
de prospection, appelée depuis

ST-SYMPHORIEX — Mars 1947 . Mme Juliot-Curie en visite sur un sondage

« quadrillage au compteur ». Mal-
gré toutes les difficultés matériel-
les du moment, trois mines avaient
été ouvertes dans les localités ci-
dessus, où R. DAUTRY, F. et Irène
JOLIOT-CURIE, Francis PERR1N et
d'autres notabilités firent de nom-
breuses visites.

Fin 1946 et en 1947, la DREM or-
ganisa des missions en dehors de
notre territoire national :

— Au Maroc, avec P. ARAM-
BOURG, pour étudier les possibi-
lités des phosphates à carnotite ;

— En Indochine, où, sur la foi de
promesses de HO-CHI-MINH, FRO-
MAGET entreprit de revoir les in-
dications radio-actives du Tonkin ;

— A Madagascar, où des tra-
vaux importants furent entrepris
sur les marnes à autunite de
Vinanninkarena et les pegmatites
uranifères de Betafo ;

— Au Congo, dont R. DAUTRY
faisait ainsi mention dans son en-
tretien avec R. BRANELLEC :

« Ce sont peut-être les recher-
ches entreprises en AEF qui

*  Voir XEROX joint.
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révéleront nos plus grandes
richesses en uranium. »

Effectivement, les recherches
ont progressivement amené aux
gîtes de la région de Mounana (Ga-
bon) .

Néanmoins, fin 1947, on hésitait
encore à approuver les grands in-
vestissements financiers que sup-
pose la prospection systématique
sur de grands espaces, et, au cours
d'une des séances d'étude des
programmes (et budgets) pour
1948, F. JOLIOT me demanda si, au
vu des premiers résultats des tra-
vaux de la DREM, je croyais que
la France pourrait disposer d'un
tonnage minimum de 10.000 tonnes
d'uranium métal, chiffre considéré
à cette époque comme la base per-
mettant à une Nation de participer
à la course à l'Energie Atomique.
Je lui répondis que je le croyais
sincèrement, bien qu'alors les ré-
serves, même probables, étaient
loin de ce chiffre. Les Hautres Au-
torités acceptèrent de prendre le
risque et approuvèrent le finance-
ment du programme à venir de la
DREM.

(P. TARANGER mentionne que,
maintenant, nous disposons de
50.000 tonnes métal !...)

En particulier, le développement
du programme de prospection sur
un indice particulièrement intéres-
sant découvert près de la Crouzille
en 1947 par l'équipe de E. DOUCET,
aboutit à la démonstration de ce
qui devint la mine Henriette. Peu
à peu les recherches s'orientèrent
vers des gîtes à grosses réserves,
mais à faible teneur, qui consti-
tuent désormais la quasi-totalité
des gisements nationaux.

A partir de 1950, d'importants
remaniements dans la direction du
CEA amenèrent P. GUILLAUMAT
au poste d'Administrateur Général,
puis F. PERRIN à celui de Haut-
Commissaire, et enfin P. MABILE
à la direction de la DREM. Le CEA
put alors adopter une nouvelle po-
litique, qui associa étroitement au
développement de l'Energie Atomi-
que le potentiel industriel français,
provoquant la constitution de so-
ciétés privées ou mixtes axées sur
un but commun, dont l'action réus-
sit à placer le CEA à un rang de

— Dans quelle s conditions ,
monsieu r l'administrateu r géné-
ral , son t recensée s et exploitée s
les ressource s nationale s en
minera i d'uraniu m ?

— Il nous a fall u tou t créer
en deux ans. Nous avon s form é
des équipe s de prospecteurs ,
qui ont en généra l été recruté s
parm i les jeune s gens du ma-
quis , ancien s FFI, FTP, parachu -
tistes , entreprenants , habitué s à
la vie au grand air . Six moi s d'é-
tude s théorique s et troi s moi s
de stage . Nous en somme s à la
quatrièm e promotio n et les ré-
sultat s son t plu s que satisfai -
sants . Dans les gisements , déjà
connu s depui s longtemps , de
Saint-Symphorien , de Marmagn e
et de Grury , en Saône-et-Loire ,
de Lachaux , dans le Puy-de-
Dôme, des filon s intéressant s
ont été étudiés . Saint-Sympho -
rien recèl e de belle s promesse s
en profondeur . Une usin e est en
constructio n à Lachaux . Une ins -
tallatio n fonctionn e depui s juil -
let dernie r à Grury . D'autr e part ,
des indice s sérieu x son t relevé s
en Haute-Vienn e et dans la
Creuse . Enfin , une min e impor -
tant e exist e à Madagasca r : plu -
sieur s millier s de tonne s de mi-
nerai son t actuellemen t sur le
carrea u et seron t bientô t trai -
tées sur plac e dans une usin e
que l'on achèv e de construire .
Plusieur s carrière s son t en outr e
exploitée s à Madagascar . Mais
ce son t peut-êtr e les recherche s
entreprise s en AEF qui révéle -
ron t nos plu s grande s richesse s
en uranium . Elles s'exercen t en
effe t sur des terrain s de même
natur e que ceux du Congo bel -
ge. Et pour être complet , il faut
encor e signale r les prospection s
faite s en Côte d'Ivoire .

(Copyright by « L'Intransigeant »
and René BRANELLEC.)

Voir l'Intransigean t des 23, 24
et 25 mars 1948.

choix dans l'échelle internationale.
En 1966, j'ai eu l'occasion de

rencontrer le regretté P. MABILE
dans l'immense building de Fon-
tenay, face au fort, où, 20 ans plus
tôt, nous avions posé les bases
d'un atelier pilote de traitement de
minerais. Je ne pus m'empêcher de
le féliciter du développement du
Département des Productions, de-
puis qu'il avait été transféré des
bureaux de la rue de Varennes.
P. MABILE me répondit simple-
ment :

« La Direction des Productions
est une énorme machine à fai-
re tourner, certes... mais, ceux
qu'il faut admirer le plus, ce
sont ceux qui ont eu la foi de
démarrer tout cela, en partant
de rien. »

Sans faire état d'un droit légal
de réponse, je vous demande, M. le
Président, de faire paraître ces
quelques lignes dans une prochai-
ne revue, naturellement sous ma
propre responsabilité. Les faits
qu'elles mentionnent sont peu
connus et peuvent intéresser nos
camarades.

A. SAVORNIN
Ingénieur en Chef des Mines.

J'ai lu avec un immense intérêt,
et je ne suis probablement pas le
seul, la dernière revue du P.C.M.
consacrée à l'énergie nucléaire.

Mais il m'est venu à l'esprit une
remarque que je dois vous livrer :

Ne manquait-il pas à la « table
ronde » qui réunissait des profes-
sionnels, de haut niveau certes,
mais des professionnels tout de
même, la voix d'un écologiste ?
A défaut, n'aurait-il pas fallu lui
ouvrir une place parmi les articles
qui suivaient la relation du débat ?

Si ce n'est plus possible, signa-
lez aux lecteurs de la Revue qu'un
ouvrage récent « L'encerclement »
par Barry Commoner (Seuil), con-
tient un chapitre « Le feu nuclé-
aire » qui répond aux questions
que l'on peut se poser à ce sujet.

Marcel POUSSE
I. G. des P. et C. en retraite.
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Pont s et Chaussée s

DÉCISIONS

M. Ficheu r Michel, Ingénieur des
Ponts et Chaussées est, à compter
du 16 septembre 1972, placé en
service détaché pour une période
de cinq ans auprès de l'Etablisse-
ment Public d'Aménagement de ia
ville nouvelle de Lille-Est, en qua-
lité de Directeur des projets.

Arrêté du 1er mars 1973.

M. Laport e Henri, Ingénieur en
Chef des Ponts et Chaussées, est,
à compter du r janvier 1972, main-
tenu en service détaché pour une
nouvelle période de cinq ans au-
près du Ministre des Affaires Etran-
gères pour lui permettre de conti-
nuer à exercer les fonctions de
Chef de la Division des Services
Techniques et Bâtiments de l'Or-
ganisation Européenne pour la Re-
cherche Nucléaire à Genève.

Arrêté du 2 mars 1973.

M. Gentho n Michel, Ingénieur en
Chef des Ponts et Chaussées est,
à compter du 1er septembre 1972,
placé en Service détaché pour une
période de cinq ans en vue d'occu-
per un emploi de Chef de Service
Régional de l'Equipement.

Arrêté du 6 mars 1973.

Les Ingénieurs des Ponts et
Chaussées dont les noms suivent
sont, à compter des dates ci-aprèa,
placés en service détaché pour
une période de cinq ans pour occu-
per un emploi de Directeur Dépar
temental de l'Equipement :
MM. Arhanchiagu e Jean-François,

30 juin 1972.
Chedaneau René ,  1 6 aoû t
1972.
Danflou s Christian, 30 avril
1972.
Fontain e Jean-Paul, 16 sep-
tembre 1972.
Lagardèr e Jacques, 1er août
1972.
Lapillonn e Philippe, 1er sep-
tembre 1972.
Reder Maurice, 1er septembre
1972.

96

Tessie r Gilles, 16 juin 1972.
Arrêté du 6 mars 1973.

M. Velu t Dominique, Ingénieur
des Ponts et Chaussées, est, à
compter du 15 novembre 1972.
placé en service détaché pour une
période de cinq ans auprès du
Port Autonome de Bordeaux.

Arrêté du 6 mars 1973.

M. Roverat o Jean-François, Ingé-
nieur des Ponts et Chaussées, est,
à compter du 1er novembre 1972,
placé en service détaché pour une
période de trois ans auprès de
l'Office départemental d'H.L.M. du
Val-de-Marne en qualité de Direc-
teur.

Arrêté du 6 mars 1973.

M. Genevey Henri, Ingénieur des
Ponts et Chaussées, en disponibi-
lité auprès de la Société « L'Immo-
bilière - Constructions de Paris »,
est maintenu dans cette position,
à compter du 16 avril 1973, auprès
de la même Société en qualité de
Directeur de la Programmation
chargé des Villes Nouvelles, pour
une nouvelle et dernière période
de trois ans.

Arrêté du 14 mars 1973.

M. Cioiin a François, Ingénieur
des Ponts et Chaussées, au Ser-
vice d'Etudes Techniques des Rou-
tes et Autoroutes, est, à compter
du 1er avril 1973, mis à la disposi
tion de l'Union Technique Interpro-
fessionnelle des Fédérations Natio-
nales du Bâtiment et des Travaux
Publics (U.T.I.) en vue d'exercer
les fonctions d'Adjoint au Direc-
teur de la Recherche.

Arrêté du 28 mars 1973.

M. Gouzy Gérard, Ingénieur des
Ponts et Chaussées à la direction
des Routes et de la Circulation
Routière, est, à compter du 1er avril
1973, mis à la disposition de l'Eta-
blissement Public d'Aménagement
de la Ville Nouvelle du Vaudreuil
en vue d'exercer les fonctions de
Directeur Technique.

Arrêté du 30 mars 1973.

M. Monadie r Pierre, Ingénieur
des Ponts et Chaussées à la Direc-

tion des Ports Maritimes et des
Voies Navigables, est, à compter
du 1er avril 1973, mis à la dispos'
tion du Port Autonome de Dun
kerque.

Arrêté du 30 mars 1973.

M. Massors Paul, Ingénieur en
Chef des Ponts et Chaussées, est,
à compter du 1er mars 1973, réin-
tégré dans son administraiton d'o-
rigine et mis à la disposition de
l'Institut de Recherche des Trans-
ports.

Arrêté du 30 mars 1973.

M. Sempe Raymond, Ingenieur
des Ponts et Chaussées, est, à
compter du 1er avril 1973, mis à !a
disposition de l'Administration Gé-
nérale de l'Assistance Publique —
Direction des Hôpitaux — en qua-
lité de Conseiller Technique à la
Sous-Direction des Equipements.

Arrêté du 2 avril 1973.

Par arrêté du 26 mars 1973, sont
nommés membres de l'assemblée
du conseil supérieur des trans
ports :

— en qualité de représentant de
l'administration :

MM. Dutilleu l Jean, Ingénieur Gé-
néral des Ponts et Chaus
sées,
Le Vert Paul, Ingénieur Géné-
ral des Ponts et Chaussées ;

— en qualité de personnalité n'ap-
partenant pas à l'administra-
tion :

M. Guiber t Roger, Ingénieur des
Ponts et Chaussées, Direc-
teur général de la société
nationale des Chemins de fer
français.

Par arrêté du 26 mars 1973, sont
nommés membres de la commis-
sion des transports terrestres du
conseil supérieur des transports :

— en qualité de représentant de
l'administration :

MM. Dutilieu ! Jean, Ingénieur Gé-
néral des Ponts et Chaus-
sées,

Le Vert Paul, Ingénieur Géné-
ral des Ponts et Chaussées ;



— en qualité de personnalité qua
lifiée par son activité dans Fin
dustrie des transports terres
très :

MM. Guiber t Roger, Ingénieur des
Ponts et Chaussées, Direc-
teur général de la société
nationale des chemins de fer
français,
Giraude t Pierre, Ingénieur en
Chef des Ponts et Chaussées,
Directeur général de la Régie
autonome des transports pa-
risiens.

J.O. du 8 avril 1973.

RETRAITES

M. Réroll e Jacques, Ingénieur
Général des Ponts et Chaussées,
Président de Section du Conseil
Général des Ponts et Chaussées,
admis à faire valoir ses droits à la
retraite, est nommé Président de
Section Honoraire du Conseil Gé-
néral des Ponts et Chaussées.

Arrêté du 7 mars 1973.

L'honorariat de son grade est
conféré à M. Babine t Henri, Ingé-
nieur Général des Ponts et Chaus-
sées, admis à la retraite le 14 fé-
vrier 1972.

Arrêté du 9 mars 1973.

PROMOTIONS

Les Ingénieurs en Chef des
Ponts et Chaussées dont les noms
suivent sont promus Ingénieurs
Généraux des Ponts et Chaussées :

MM. Gallien Maurice, 10 décembre
1972.

Berteloo t René, 28 décembre
1972.

Arrêté du 23 février 1973.

DÉMISSIONS

Les démissions des Ingénieurs
des Ponts et Chaussées, placés en
position de disponibilité dont les
noms suivent sont acceptées :

MM. Boilo t Jacques,
Durand-Riva l Pierre,

Girardo t Paul,

Schwarcze r Etienne.

Arrêté du 9 mars 1973.

NOMINATIONS

M. Alheritièr e Jacques, Ingénieur
en Chef des Ponts et Chaussées,
est nommé Directeur départemen-
tal de l'Equipement des Yvelines,
à compter du 1er avril 1973.

J.O. du 28 mars 1973.

M. Gallien Maurice, Ingénieur
Général des Ponts et Chaussées
chargé de mission auprès de l'In-
génieur Général chargé de la 7e cir-
conscription territoriale (Service
Régional de l'Equipement de la
Bretagne) est, à compter du 24 juin
1973, admis à faire valoir ses
droits à la retraite.

Arrêté du 14 mars 1973.

M. Dubuisso n Bernard, Ingénieur
Général des Ponts et Chaussées,
à l'administration centrale, est ad-
mis à faire valoir ses droits à la
retraite.

Arrêté du 21 mars 1973.

Veuve Ingénieur des Ponts et Chaussées, 27 ans, Paris,
diplômée de l'Institut d'Administration des entreprises,
diplômée fiscalité, droit commercial, gestion financière
de la Chambre de Commerce de Paris, licenciée d'alle-
mand, parlant couramment l'anglais, ayant précédemment
travaillé dans une société en cessation d'activité, cherche
emploi.

Faire proposition au P. C. M. qui transmettra.
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IONS * INFORMATIONS * INFORMATION

Nos lecteurs trouveront, ci-après, des informations transmises par des entre-
prises travaillant pour les Ponts et Chaussées ou intéressant les services des
Ponts et Chaussées par certaines de leurs productions. Le caractère documen-
taire de ces informations nous a paru justifier leur publication ; elles sont
toutefois publiées sous la seule responsabilité des firmes intéressées.

D'année en année se renforcent la préoc-
cupation et la volonté d'améliorer l'esthé-
tique des villes et des campagnes, et de
remédier aux nombreuses dégradations de
la nature que notre civilisation moderne
provoque.

A cet effet, une technologie nouvelle in-
téressant la structure physique des sois
vient d'être mise au point par le groupe
pétrolier PETROFINA sous la marque
IIUMOFINA . Le procédé HUMOFINA est
commercialisé en France par FINA
FRANCE S.A. *

LES TERRES STÉRILES

Les lourds engins utilisés dans les tra-
vaux publics et le bâtiment, les impor-
tants terrassements effectués de nos
jours, créent de très grandes surfaces
stériles. De même, naturellement, cer-
tains terrains, tels que les dunes, sont
actuellement impropres à toute végéta-
tion.

Or, l'homme moderne est attaché à l'es-
thétique de tout ce qui l'entoure, et dé-
sire effacer très rapidement toutes traces
de dégradation de la nature, qu'elles
soient naturelles ou artificielles.

Les techniques actuelles font appel, dans
la majorité des cas, à la terre végétale ;
mais cette dernière, indépendamment de
certaines difficultés d'application, telles
que son maintien sur les talus, repré-
sente une solution qui n'est pas écono-
miquement viable car elle est de plus en
plus rare et chère.

STABILISATION DES SOLS

Le groupe PETROFINA s'est donc pen-
ché, depuis près de 15 ans, sur ce pro-
blème de la régénération et de l'amélio-
ration des sols.

La stérilité d'une terre provient du désé-
quilibre air/eau dû à plusieurs causes :
— le tassement par les engins lourds ;
— la sécheresse qui empêche les échan-

ges nutritifs ;
— l'abondance d'eau qui donne lieu aux

phénomènes de battanec.

Il esl donc nécessaire de structurer ou
restructurer le sol en formant des agré-
gats de porosité suffisante et permanente
qui lui permettent de résister à toutes
les conditions défavorables.

Le but du procédé est donc de structurer
le sol afin de le stabiliser.

PRINCIPE DU PROCÉDÉ

Le procédé HUMOFINA consiste à appli-
quer en surface et à incorporer dans le
sol un polymère en solution dans l'eau.
Dès sa mise en contact avec les agrégats
du sol, une réaction chimique se pro-
duit, conduisant à la formation d'un gel
insoluble. Par ses propriétés d'adhésivité,
le polvmère contribue à la fixation du
sol.

Le mécanisme de structuration est indé-
pendant du type de sol (sablonneux, li -
moneux, argileux). Par contre, la techno-
logie d'application varie selon les types
de sol et la réaction chimique est con-
trôlée par un taux, bien défini, des consti-
tuants de la solution et par une modifi-
cation appropriée du PH.

Le sol ainsi constitué présente un certain
nombre de caractéristiques. Il esl :
— INSOLUBLE,
— HYDROPHILE,
— INSENSIBLE à la gelée,
— BIODÉGRADABLE avec un important

dégagement d'azote,
— COMPATIBLE avec les semences et les

engrais.

DO M A INES D'A P PLICA TION

Les essais effectués depuis plusieurs
années ont permis de tester les princi-
paux domaines d'application. Ils peuvent
être classés en deux grandes catégories :
— la stabilisation simple du sol : pour

structurer superficiellement des terres
de remblai, dans la période d'attente
de tassement, pour les protéger contre
l'érosion pluviale ou éolienne ;

— la stabilisation du sol avec ensemen-
cement concernant :
 soit le Génie Civil pour la structu-

ration et la fertilisation directes de
la terre stérile. Cette solution évite
l'apport de terre arable et diminue
dans des conditions importantes les
coûts de réalisations.

9 soil les espaces verts, par la remise
en végétation de terres incultes
telles que dunes, carrières, etc..

Ce procédé nouveau apporte une solution
intéressante, tant techniquement qu'éco-
nomiquement, aux problèmes de la créa-
tion d'espaces verts posés tant aux collec-
tivités locales qu'aux constructeurs et en-
trepreneurs.

Il doit être un élément d'amélioration de
l'environnement et rendre à la nature
tous les sites dégradés.

FINA FRANCE s.a.

Service Amélioration des Sols

19, rue du Général-FOY

75008 PARIS
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